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Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada-tats-Unis pour un meilleur change de renseignements fiscaux

L.C. 2014, ch. 20, art. 99

Sanctionne 2014-06-19

Loi mettant en oeuvre l'Accord Canada-tats-Unis pour un meilleur change de renseignements fiscaux

[dicte par l'article 99 du chapitre 20 des Lois du Canada (2014), en vigueur  la sanction le 19 juin 2014.]
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Titre abrg

1Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada-tats-Unis pour un meilleur change de renseignements fiscaux.
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Dfinition de Accord

2Pour l'application de la prsente loi, Accord s'entend de l'accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des tats-Unis d'Amrique, dont le texte figure  l'annexe, avec ses modifications successives.
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Approbation

3L'Accord est approuv et a force de loi au Canada pendant la dure de validit prvue par son dispositif.
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[bookmark: art4] 
Incompatibilit - principe


	
4(1)Sous rserve du paragraphe (2), les dispositions de la prsente loi et de l'Accord l'emportent sur les dispositions incompatibles de toute autre loi,  l'exception de la partie XVIII de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Incompatibilit - exception

(2)Les dispositions de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu l'emportent sur les dispositions incompatibles de l'Accord.
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Rglements

5Le ministre du Revenu national peut prendre les rglements ncessaires  l'excution de tout ou partie de l'Accord.
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[bookmark: art6] 
Entre en vigueur de l'Accord


	
*6(1)Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis de la date d'entre en vigueur de l'Accord dans les soixante jours suivant cette date.
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Texte modificatif

(2)Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis de la date d'entre en vigueur de tout texte modifiant l'Accord, ainsi qu'une copie du texte, dans les soixante jours suivant cette date.
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Dnonciation

(3)Le ministre des Finances fait publier dans la Gazette du Canada un avis de la date de cessation d'effet de l'Accord dans les soixante jours suivant cette date.


	

*[Note : Accord en vigueur le 27 juin 2014, voir Gazette du Canada Partie I, volume 148, page 2234.]
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ANNEXE(article 2)Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement des tats-Unis d'Amrique en vue d'amliorer l'observation fiscale  l'chelle internationale au moyen d'un meilleur change de renseignements en vertu de la Convention entre le Canada et les tats-Unis d'Amrique en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune

ATTENDU QUE LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DES TATS-UNIS D'AMRIQUE (dnomms sparment  partie  et collectivement  parties ) entretiennent de longue date une relation troite concernant l'assistance mutuelle en matire fiscale et souhaitent conclure un accord en vue d'amliorer l'observation fiscale  l'chelle internationale en approfondissant cette relation;

ATTENDU QUE l'article XXVII de la Convention entre le Canada et les tats-Unis d'Amrique en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, faite  Washington le 26 septembre 1980 et modifie par les protocoles faits le 14 juin 1983, le 28 mars 1984, le 17 mars 1995, le 29 juillet 1997 et le 21 septembre 2007, (la  Convention ) autorise l'change de renseignements  des fins fiscales, y compris de manire automatique;

ATTENDU QUE les tats-Unis d'Amrique ont adopt des dispositions connues sous le nom de Foreign Account Tax Compliance Act (la  loi FATCA ), lesquelles instaurent un rgime de dclaration pour les institutions financires  l'gard de certains comptes;

ATTENDU QUE les gouvernements du Canada et des tats-Unis d'Amrique soutiennent l'application, sur une base de rciprocit, de l'objectif stratgique fondamental de la loi FATCA en vue d'amliorer l'observation fiscale;

ATTENDU QUE la loi FATCA a soulev un certain nombre de questions, y compris le fait que les institutions financires canadiennes pourraient ne pas tre en mesure de se conformer  certains de ses aspects en raison d'obstacles juridiques internes;

ATTENDU QUE le gouvernement des tats-Unis d'Amrique recueille des renseignements sur certains comptes de rsidents du Canada dtenus auprs d'institutions financires amricaines et est rsolu  changer ces renseignements avec le gouvernement du Canada et  atteindre des niveaux quivalents d'changes;

ATTENDU QUE les parties sont rsolues  travailler de concert  long terme en vue d'aboutir  des rgles communes de dclaration et  des normes de diligence raisonnable pour les institutions financires;

ATTENDU QUE le gouvernement des tats-Unis d'Amrique reconnat la ncessit de coordonner les obligations de dclaration prvues par la loi FATCA et les autres obligations en matire de dclaration fiscale en vigueur aux tats-Unis auxquelles sont assujetties les institutions financires canadiennes afin d'viter les doubles dclarations;

ATTENDU QU'une approche intergouvernementale concernant la mise en uvre de la loi FATCA faciliterait l'observation par les institutions financires canadiennes tout en protgeant la capacit des Canadiens  obtenir des services financiers;

ATTENDU QUE les parties souhaitent conclure un accord en vue d'amliorer l'observation fiscale  l'chelle internationale et de prvoir la mise en uvre de la loi FATCA sur la base d'obligations de dclaration nationales et d'changes automatiques rciproques en application de la Convention sous rserve de la confidentialit et d'autres garanties prvues par celle-ci, y compris les dispositions qui limitent l'utilisation des renseignements changs en vertu de la Convention,

LES PARTIES SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS SUIVANTES:

ARTICLE PREMIER

Dfinitions


	
1Les termes ci-aprs sont dfinis comme il suit pour l'application du prsent accord et de ses annexes (l' Accord ).


	
a)Le terme tats-Unis s'entend au sens de la Convention. Toute mention d'un  tat  des tats-Unis comprend le district de Columbia.



	
b)Le terme territoire amricain dsigne les Samoa amricaines, le Commonwealth des Mariannes du Nord, Guam, le Commonwealth de Porto Rico ou les les Vierges amricaines.



	
c)Le terme IRS dsigne l'Internal Revenue Service des tats-Unis.



	
d)Le terme Canada s'entend au sens de la Convention.



	
e)Le terme juridiction partenaire dsigne une autorit territoriale lie par un accord en vigueur avec les tats-Unis visant  faciliter la mise en uvre de la loi FATCA. L'IRS publie la liste des juridictions partenaires.



	
f)Le terme autorit comptente dsigne:


	
(1)dans le cas des tats-Unis, le secrtaire du Trsor ou son reprsentant;



	
(2)dans le cas du Canada, le ministre du Revenu national ou son reprsentant autoris.







	
g)Le terme institution financire dsigne un tablissement de garde de valeurs, un tablissement de dpt, une entit d'investissement ou une compagnie d'assurance particulire.



	
h)Le terme tablissement de garde de valeurs dsigne toute entit dont une part importante de l'activit consiste  dtenir des actifs financiers pour le compte de tiers. La dtention d'actifs financiers pour le compte de tiers reprsente une part importante de l'activit d'une entit si le revenu brut de celle-ci attribuable  la dtention d'actifs financiers et aux services financiers connexes est gal ou suprieur  20 p. 100 de son revenu brut durant la plus courte des priodes suivantes:


	
(1)la priode de trois ans qui prend fin le 31 dcembre (ou le dernier jour d'un exercice comptable dcal) prcdant l'anne au cours de laquelle le calcul est effectu;



	
(2)la priode coule depuis la cration de l'entit.







	
i)Le terme tablissement de dpt dsigne toute entit qui accepte des dpts dans le cours normal d'une activit bancaire ou apparente.



	
j)Le terme entit d'investissement dsigne toute entit qui exerce comme activit (ou qui est administre par une entit qui exerce comme activit) une ou plusieurs des prestations ou oprations ci-aprs au nom ou pour le compte d'un client:


	
(1)transactions sur les instruments du march montaire (chques, billets, certificats de dpt, instruments drivs, etc.); march des changes; instruments sur devises, taux d'intrt ou indices; valeurs mobilires ngociables; ou marchs  terme de marchandises;



	
(2)gestion individuelle ou collective de portefeuille;



	
(3)autres oprations d'investissement, d'administration ou de gestion de fonds ou d'argent pour le compte de tiers.





Le prsent alina j) est interprt de faon compatible avec le libell semblable de la dfinition de institution financire qui figure dans les recommandations du Groupe d'action financire.



	
k)Le terme compagnie d'assurance particulire dsigne toute entit qui est une compagnie d'assurance (ou la socit de portefeuille d'une compagnie d'assurance) qui tablit des contrats d'assurance  forte valeur de rachat ou des contrats de rente ou qui est tenue d'effectuer des paiements au titre de tels contrats.



	
l)Le terme institution financire canadienne dsigne:


	
(1)toute institution financire qui rside au Canada,  l'exclusion de ses succursales situes  l'extrieur du Canada;



	
(2)toute succursale, situe au Canada, d'une institution financire qui ne rside pas au Canada.







	
m)Le terme institution financire d'une juridiction partenaire dsigne:


	
(1)toute institution financire tablie dans une juridiction partenaire,  l'exclusion de ses succursales situes  l'extrieur de la juridiction partenaire;



	
(2)toute succursale, situe dans une juridiction partenaire, d'une institution financire qui n'est pas tablie dans la juridiction partenaire.







	
n)Le terme institution financire dclarante dsigne, selon le contexte, une institution financire canadienne dclarante ou une institution financire amricaine dclarante.



	
o)Le terme institution financire canadienne dclarante dsigne toute institution financire canadienne qui n'est pas une institution financire canadienne non dclarante.



	
p)Le terme institution financire amricaine dclarante dsigne:


	
(1)toute institution financire qui rside aux tats-Unis,  l'exclusion de ses succursales situes  l'extrieur des tats-Unis;



	
(2)toute succursale, situe aux tats-Unis, d'une institution financire qui ne rside pas aux tats-Unis,





 condition que cette institution financire ou cette succursale contrle, peroive ou conserve un revenu  l'gard duquel des renseignements doivent tre changs en application de l'alina 2b) de l'article 2 du prsent Accord.



	
q) Le terme institution financire canadienne non dclarante dsigne toute institution financire canadienne ou autre entit rsidant au Canada qui figure  l'annexe II en tant qu'institution financire canadienne non dclarante ou qui remplit par ailleurs les conditions ncessaires pour tre une IFE rpute conforme (deemed-compliant FFI) ou un bnficiaire effectif exempt (exempt beneficial owner) en vertu des dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis en vigueur  la date de la signature du prsent Accord.



	
r)Le terme institution financire non participante dsigne une IFE non participante, au sens donn au terme  nonparticipating FFI  dans les Treasury Regulations des tats-Unis. En sont exclues les institutions financires canadiennes et les institutions financires d'une juridiction partenaire autre que le Canada, sauf s'il s'agit d'une institution financire qui est considre comme une institution financire non participante selon l'alina 2b) de l'article 5 du prsent Accord ou selon la disposition correspondante d'un accord conclu entre les tats-Unis et une juridiction partenaire.



	
s)Le terme compte financier dsigne un compte auprs d'une institution financire et comprend:


	
(1)dans le cas d'une entit qui constitue une institution financire du seul fait qu'elle est une entit d'investissement, tout titre de participation ou de crance mis par l'institution financire (sauf les titres qui font l'objet de transactions rgulires sur un march boursier rglement);



	
(2)dans le cas d'une institution financire non vise au sous-alina s)(1) du prsent article, tout titre de participation ou de crance mis par l'institution financire (sauf les titres qui font l'objet de transactions rgulires sur un march boursier rglement) si,  la fois:


	
(A)la valeur du titre de participation ou de crance est dtermine, directement ou indirectement, principalement par rapport  des actifs qui donnent lieu  des paiements de source amricaine assujettis  une retenue,



	
(B)la catgorie des titres en cause a t cre dans le but d'viter les obligations de dclaration prvues au prsent Accord;







	
(3)tout contrat d'assurance  forte valeur de rachat et tout contrat de rente tabli ou tenu par une institution financire, autre qu'une rente viagre immdiate, incessible et non lie  un placement qui est verse  une personne physique et qui correspond  une pension de retraite ou d'invalidit perue dans le cadre d'un compte, d'un produit ou d'un arrangement exclu du champ d'application de la dfinition de compte financier selon l'annexe II.





Malgr ce qui prcde, ne sont pas des comptes financiers les comptes, produits ou arrangements qui sont exclus du champ d'application de la dfinition de compte financier selon l'annexe II. Pour l'application du prsent Accord, des titres font l'objet de  transactions rgulires  s'ils font l'objet d'un volume de transactions significatif de faon continue, et le terme march boursier rglement dsigne une bourse qui est officiellement reconnue et surveille par une autorit gouvernementale ayant comptence sur le territoire o le march est situ, et dont la valeur annuelle des actions qui y sont ngocies est significative. Pour l'application du prsent alina s), le titre d'une institution financire ne fait pas l'objet de  transactions rgulires  et est considr comme un compte financier si son dtenteur ( l'exception d'une institution financire agissant  titre d'intermdiaire) est inscrit dans les livres de l'institution financire. La phrase prcdente ne s'applique pas aux titres qui sont inscrits pour la premire fois dans les livres de l'institution financire avant le 1er juillet 2014. En ce qui a trait aux titres qui sont inscrits pour la premire fois dans les livres de l'institution financire  cette date ou par la suite, l'institution financire n'est pas tenue d'appliquer cette phrase avant le 1er janvier 2016.



	
t)Le terme compte de dpt comprend les comptes commerciaux, les comptes de chques, d'pargne ou  terme et les comptes dont l'existence est atteste par un certificat de dpt, un certificat d'pargne, un certificat d'investissement, un titre de crance ou un autre instrument similaire auprs d'une institution financire dans le cours normal d'une activit bancaire ou apparente. Sont galement des comptes de dpt les sommes dtenues par les compagnies d'assurance en vertu d'un contrat de placement garanti ou d'un accord semblable pour verser ou crditer des intrts sur ces sommes.



	
u)Le terme compte de dpositaire dsigne un compte, sauf un contrat d'assurance ou un contrat de rente, au bnfice d'une autre personne et sur lequel figure tout instrument financier ou contrat  des fins d'investissement, notamment une action d'une socit, un billet, une obligation - garantie ou non - ou un autre titre de crance, une opration de change ou sur marchandises, un swap sur dfaillance de crdit, un swap fond sur indice non financier, un contrat  principal notionnel, un contrat d'assurance, un contrat de rente ou toute option ou autre instrument driv.



	
v)Le terme titre de participation dsigne, dans le cas d'une socit de personnes qui est une institution financire, toute participation au capital ou aux bnfices de la socit de personnes. Dans le cas d'une fiducie qui est une institution financire, un titre de participation est considr comme tant dtenu par toute personne considre comme l'auteur ou le bnficiaire de tout ou partie de la fiducie ainsi que par toute autre personne physique exerant en dernier lieu un contrle effectif sur la fiducie. Une personne dsigne des tats-Unis est considre comme le bnficiaire d'une fiducie trangre si elle a le droit de recevoir, directement ou indirectement (par exemple, par l'intermdiaire d'un prte-nom), une distribution obligatoire ou si elle peut recevoir, directement ou indirectement, une distribution discrtionnaire de la part de la fiducie.



	
w)Le terme contrat d'assurance dsigne un contrat, sauf un contrat de rente, dans lequel l'metteur s'engage  verser une somme d'argent en cas de ralisation d'un risque particulier comportant un dcs, une maladie, un accident, une responsabilit civile ou un dommage matriel.



	
x)Le terme contrat de rente dsigne un contrat dans lequel l'metteur s'engage  effectuer des paiements pendant une certaine dure, laquelle est dtermine en tout ou en partie par l'esprance de vie d'une ou de plusieurs personnes physiques. Ce terme comprend galement un contrat considr comme un contrat de rente par la lgislation, la rglementation ou la pratique du territoire o il a t tabli, et aux termes duquel l'metteur s'engage  effectuer des paiements durant un certain nombre d'annes.



	
y)Le terme contrat d'assurance  forte valeur de rachat dsigne un contrat d'assurance, sauf un contrat de rassurance conclu entre deux compagnies d'assurance, dont la valeur de rachat est suprieure  50000$.



	
z)Le terme valeur de rachat dsigne la plus leve des sommes suivantes: (i) la somme que le souscripteur du contrat d'assurance est en droit de recevoir en cas de rachat ou de cessation du contrat (calcule sans dduction des ventuels frais de rachat ou avances) et (ii) la somme que le souscripteur du contrat d'assurance peut emprunter en vertu du contrat ou eu gard  son objet. Malgr ce qui prcde, le terme valeur de rachat ne comprend pas une somme  payer dans le cadre d'un contrat d'assurance au titre:


	
(1)de l'indemnisation d'un dommage corporel, d'une maladie ou d'une perte conomique subie lors de la ralisation d'un risque assur;



	
(2)d'un remboursement au souscripteur du contrat d'assurance d'une prime paye antrieurement dans le cadre d'un contrat d'assurance (sauf un contrat d'assurance sur la vie) en raison de la rsiliation ou de la cessation du contrat, d'une diminution de l'exposition au risque durant la priode au cours de laquelle le contrat d'assurance est en vigueur ou d'un nouveau calcul de la prime rendu ncessaire par la dtection d'une erreur d'criture ou d'une autre erreur similaire;



	
(3)de la participation due au souscripteur du contrat d'assurance en fonction des rsultats techniques du contrat ou du groupe concern.







	
aa)Le terme compte dclarable dsigne, selon le contexte, un compte dclarable amricain ou un compte dclarable canadien.



	
bb)Le terme compte dclarable canadien dsigne un compte financier auprs d'une institution financire amricaine dclarante  l'gard duquel l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(1)s'agissant d'un compte de dpt, le titulaire du compte est une personne physique qui rside au Canada et plus de 10$ d'intrts sont verss sur le compte au cours d'une anne civile donne;



	
(2)s'agissant d'un compte financier autre qu'un compte de dpt, le titulaire du compte est un rsident du Canada - y compris toute entit qui certifie qu'elle est rsidente du Canada  des fins fiscales - auquel est vers, ou au crdit duquel est port, un revenu de source amricaine assujetti aux obligations de dclaration prvues au chapitre 3 du sous-titre A de l'Internal Revenue Code des tats-Unis ou au chapitre 61 du sous-titre F de ce code.







	
cc)Le terme compte dclarable amricain dsigne un compte financier auprs d'une institution financire canadienne dclarante dtenu par une ou plusieurs personnes dsignes des tats-Unis ou par une entit non amricaine dont une ou plusieurs des personnes dtenant le contrle sont des personnes dsignes des tats-Unis. Malgr ce qui prcde, n'est pas considr comme un compte dclarable amricain un compte qui ne remplit pas les conditions d'un tel compte aprs application des procdures de diligence raisonnable prvues  l'annexe I.



	
dd)Le terme titulaire de compte dsigne la personne enregistre ou identifie comme titulaire d'un compte financier par l'institution financire qui tient le compte. Une personne, autre qu'une institution financire, qui dtient un compte financier pour le compte ou le bnfice d'une autre personne, en tant que mandataire, dpositaire, prte-nom, signataire, conseiller en placement ou intermdiaire, n'est pas considre comme tant le titulaire du compte pour l'application du prsent Accord, et cette autre personne est considre comme tant le titulaire du compte. Pour l'application de la phrase prcdente, le terme institution financire ne comprend pas les institutions financires constitues dans un territoire amricain. Dans le cas d'un contrat d'assurance  forte valeur de rachat ou d'un contrat de rente, le titulaire de compte est toute personne autorise  tirer parti de la valeur de rachat ou  changer le nom du bnficiaire du contrat. Si nul ne peut tirer parti de la valeur de rachat ou changer le nom du bnficiaire, le titulaire de compte est toute personne dsigne comme propritaire dans le contrat ainsi que toute personne qui jouit d'un droit absolu  des paiements en vertu du contrat.  l'chance d'un contrat d'assurance  forte valeur de rachat ou d'un contrat de rente, chaque personne qui est en droit de recevoir un paiement en vertu du contrat est considre comme un titulaire de compte.



	
ee)Le terme personne des tats-Unis dsigne:


	
(1)une personne physique qui est un citoyen ou un rsident des tats-Unis;



	
(2)une socit de personnes ou une socit constitue aux tats-Unis ou selon la lgislation de ce pays ou d'un de ses tats;



	
(3)une fiducie si,  la fois:


	
(A)un tribunal des tats-Unis aurait la comptence, selon le droit applicable, de rendre des ordonnances ou des jugements concernant la presque totalit des questions lies  l'administration de la fiducie,



	
(B)une ou plusieurs personnes des tats-Unis jouissent d'un droit de contrle sur toutes les dcisions importantes de la fiducie;







	
(4)la succession d'un dfunt qui est citoyen ou rsident des tats-Unis.





Le prsent alina ee) est interprt conformment  l'Internal Revenue Code des tats-Unis.



	
ff)Le terme personne dsigne des tats-Unis dsigne une personne des tats-Unis,  l'exclusion de ce qui suit:


	
(1)une socit dont les actions font l'objet de transactions rgulires sur un ou plusieurs marchs boursiers rglements;



	
(2)toute socit appartenant au mme groupe affili largi, au sens donn au terme  expanded affiliated group   l'article 1471(e)(2) de l'Internal Revenue Code des tats-Unis, qu'une socit vise au sous-alina (1);



	
(3)les tats-Unis ou toute personne morale de droit public appartenant  cent pour cent  ce pays;



	
(4)les tats des tats-Unis et les territoires amricains ainsi que leurs subdivisions politiques, et toute personne morale de droit public appartenant  cent pour cent  ces tats, territoires ou subdivisions;



	
(5)les organisations exonres d'impt en vertu de l'article 501(a) de l'Internal Revenue Code des tats-Unis et les rgimes de retraite personnels, au sens donn au terme  individual retirement plan   l'article 7701(a)(37) de ce code;



	
(6)les banques, au sens donn au terme  bank   l'article 581 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis;



	
(7)les fiducies de placement immobilier, au sens donn au terme  real estate investment trust   l'article 856 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis;



	
(8)les socits d'investissement rglementes, au sens donn au terme  regulated investment company   l'article 851 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis, et les entits enregistres auprs de la Securities and Exchange Commission des tats-Unis en application de l'Investment Company Act of 1940 des tats-Unis;



	
(9)les fonds en fiducie collectifs, au sens donn au terme  common trust fund   l'article 584(a) de l'Internal Revenue Code des tats-Unis;



	
(10)les fiducies exonres d'impt en vertu de l'article 664(c) de l'Internal Revenue Code des tats-Unis ou vises  l'article 4947(a)(1) de ce code;



	
(11)les courtiers en valeurs mobilires, marchandises ou instruments drivs (y compris les contrats  principal notionnel, les contrats  terme et les options) qui sont enregistrs comme tels en vertu de la lgislation des tats-Unis ou d'un de ses tats;



	
(12)les courtiers, au sens donn au terme  broker   l'article 6045(c) de l'Internal Revenue Code des tats-Unis;



	
(13)les fiducies exonres d'impt en vertu d'un rgime vis aux articles 403(b) ou 457(b) de l'Internal Revenue Code des tats-Unis.







	
gg)Le terme entit dsigne une personne morale ou une construction juridique telle qu'une fiducie.



	
hh)Le terme entit non amricaine dsigne une entit qui n'est pas une personne des tats-Unis.



	
ii)Le terme paiement de source amricaine assujetti  une retenue dsigne le paiement d'intrts (y compris d'ventuelles primes d'mission), de dividendes, de loyers, de salaires, de traitements, de primes, de rentes, d'indemnits, de rmunrations, d'moluments et d'autres gains, bnfices et revenus fixes ou dterminables, annuels ou priodiques, lorsque ces paiements sont de source amricaine. Malgr ce qui prcde, sont exclus des paiements de source amricaine assujettis  une retenue les paiements qui ne sont pas considrs comme tant assujettis  une retenue selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis.



	
jj)Une entit est une entit lie  une autre entit si l'une des deux entits contrle l'autre ou si les deux entits sont sous contrle commun.  cette fin, le contrle comprend la dtention directe ou indirecte de plus de 50 p. 100 des droits de vote ou de la valeur d'une entit. Malgr ce qui prcde, le Canada n'est pas tenu de considrer comme des entits lies deux entits qui ne font pas partie du mme groupe affili largi, au sens donn au terme  expanded affiliated group   l'article 1471(e)(2) de l'Internal Revenue Code des tats-Unis.



	
kk)Le terme NIF amricain dsigne un numro d'identification fiscal fdral amricain.



	
ll)Le terme NIF canadien dsigne un numro d'identification fiscal canadien.



	
mm)Le terme personnes dtenant le contrle dsigne les personnes physiques qui contrlent une entit. Dans le cas d'une fiducie, ce terme dsigne l'auteur, les fiduciaires, un ventuel protecteur, les bnficiaires ou la catgorie de bnficiaires et toute autre personne physique exerant en dernier lieu un contrle effectif sur la fiducie. Pour toute autre construction juridique, le terme dsigne les personnes dont la situation est quivalente ou similaire. Le terme personnes dtenant le contrle est interprt conformment aux recommandations du Groupe d'action financire.







	
2Tout terme qui n'est pas dfini dans le prsent Accord a, sauf indication contraire du contexte ou si les autorits comptentes s'entendent sur une signification commune conforme au droit interne, le sens que lui attribue au moment considr le droit de la partie qui applique le prsent Accord, le sens attribu  ce terme par la lgislation fiscale de cette partie prvalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cette partie.





ARTICLE 2

Obligations d'obtenir et d'changer des renseignements concernant les comptes dclarables


	
1Sous rserve des dispositions de l'article 3 du prsent Accord, chaque partie obtient les renseignements viss au paragraphe 2 du prsent article pour tous les comptes dclarables et elle change ces renseignements chaque anne avec l'autre partie de manire automatique conformment aux dispositions de l'article XXVII de la Convention.



	
2Les renseignements  obtenir et  changer sont les suivants:


	
a)Dans le cas du Canada, pour chaque compte dclarable amricain de chaque institution financire canadienne dclarante:


	
(1)le nom, l'adresse et le NIF amricain de chaque personne dsigne des tats-Unis qui est titulaire du compte et, dans le cas d'une entit non amricaine pour laquelle, aprs application des procdures de diligence raisonnable prvues  l'annexe I, il apparat qu'une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des personnes dsignes des tats-Unis, le nom, l'adresse et le NIF amricain (le cas chant) de cette entit et de chacune de ces personnes dsignes des tats-Unis;



	
(2)le numro de compte (ou son quivalent fonctionnel en l'absence de numro de compte);



	
(3)le nom et le numro d'identification de l'institution financire canadienne dclarante;



	
(4)le solde ou la valeur du compte (y compris, dans le cas d'un contrat d'assurance  forte valeur de rachat ou d'un contrat de rente, la valeur de rachat)  la fin de l'anne civile considre ou d'une autre priode de dclaration adquate ou, si le compte a t cltur au cours de l'anne en cause, immdiatement avant la clture;



	
(5)dans le cas d'un compte de dpositaire:


	
A)le montant brut total des intrts, le montant brut total des dividendes et le montant brut total des autres revenus dcoulant des actifs dtenus dans le compte, qui dans chaque cas ont t verss ou crdits sur le compte (ou au titre du compte) au cours de l'anne civile ou d'une autre priode de dclaration adquate,



	
B)le produit brut total de la vente ou du rachat d'un bien, vers ou crdit sur le compte au cours de l'anne civile ou d'une autre priode de dclaration adquate pour laquelle l'institution financire canadienne dclarante a agi en tant que dpositaire, courtier, prte-nom ou reprsentant du titulaire du compte;







	
(6)dans le cas d'un compte de dpt, le montant brut total des intrts verss ou crdits sur le compte au cours de l'anne civile ou d'une autre priode de dclaration adquate;



	
(7)dans le cas d'un compte qui n'est pas vis aux sous-alinas 2a)(5) ou (6) du prsent article, le montant brut total vers au titulaire du compte, ou port  son crdit, relativement au compte au cours de l'anne civile ou d'une autre priode de dclaration adquate dont l'institution financire canadienne dclarante est l'oblige ou la dbitrice, y compris le total des sommes rembourses au titulaire du compte au cours de cette anne ou de cette priode.







	
b)Dans le cas des tats-Unis, pour chaque compte dclarable canadien de chaque institution financire amricaine dclarante:


	
(1)le nom, l'adresse et le NIF canadien de toute personne qui est un rsident du Canada et titulaire du compte;



	
(2)le numro de compte (ou son quivalent fonctionnel en l'absence de numro de compte);



	
(3)le nom et le numro d'identification de l'institution financire amricaine dclarante;



	
(4)le montant brut des intrts verss sur un compte de dpt;



	
(5)le montant brut des dividendes de source amricaine verss ou crdits sur le compte;



	
(6)le montant brut des autres revenus de source amricaine verss ou crdits sur le compte, dans la mesure o ils sont assujettis aux obligations de dclaration prvues au chapitre 3 du sous-titre A de l'Internal Revenue Code des tats-Unis ou au chapitre 61 du sous-titre F de ce code.













ARTICLE 3

Calendrier et modalits des changes de renseignements


	
1Aux fins de l'obligation d'change prvue  l'article 2 du prsent Accord, le montant et la qualification des versements effectus au titre d'un compte dclarable amricain peuvent tre dtermins conformment aux principes de la lgislation fiscale canadienne, et le montant et la qualification des versements effectus au titre d'un compte dclarable canadien peuvent tre dtermins conformment aux principes du droit fdral amricain en matire d'impt sur le revenu.



	
2Aux fins de l'obligation d'change prvue  l'article 2 du prsent Accord, les renseignements changs prcisent la monnaie dans laquelle chaque somme en cause est libelle.



	
3En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 2 du prsent Accord, les renseignements doivent tre obtenus et changs pour 2014 et les annes subsquentes. Toutefois:


	
a)dans le cas du Canada:


	
(1)les renseignements  obtenir et  changer pour 2014 se limitent  ceux viss aux sous-alinas 2a)(1)  (4) de l'article 2 du prsent Accord,



	
(2)les renseignements  obtenir et  changer pour 2015 sont ceux viss aux sous-alinas 2a)(1)  (7) de l'article 2 du prsent Accord, exception faite du produit brut vis au sous-alina 2a)(5)(B) de cet article,



	
(3)les renseignements  obtenir et  changer pour 2016 et les annes subsquentes sont ceux viss aux sous-alinas 2a)(1)  (7) de l'article 2 du prsent Accord;







	
b)dans le cas des tats-Unis, les renseignements  obtenir et  changer pour 2014 et les annes subsquentes sont ceux viss  l'alina 2b) de l'article 2 du prsent Accord.







	
4Malgr le paragraphe 3 du prsent article, s'agissant d'un compte dclarable qui est dtenu auprs d'une institution financire dclarante au 30 juin 2014, et sous rserve du paragraphe 4 de l'article 6 du prsent Accord, les parties ne sont pas tenues d'obtenir, et d'intgrer aux renseignements changs, le NIF canadien ou le NIF amricain, selon le cas, de toute personne concerne si ce numro ne figure pas dans les registres de l'institution financire dclarante. Dans ce cas, les parties obtiennent, et intgrent aux renseignements changs, la date de naissance de la personne concerne si cette date figure dans les registres de l'institution financire dclarante.



	
5Sous rserve des paragraphes 3 et 4 du prsent article, les renseignements viss  l'article 2 du prsent Accord sont changs dans les neuf mois qui suivent la fin de l'anne civile  laquelle ils se rapportent.



	
6Les autorits comptentes du Canada et des tats-Unis concluront, dans le cadre de la procdure amiable prvue  l'article XXVI de la Convention, un accord ou un arrangement prvoyant:


	
a)les procdures relatives aux obligations d'change automatique vises  l'article 2 du prsent Accord;



	
b)les rgles et les procdures pouvant tre ncessaires  la mise en uvre de l'article 5 du prsent Accord;



	
c)au besoin, les procdures pour l'change des renseignements dclars en application de l'alina 1b) de l'article 4 du prsent Accord.







	
7Tous les renseignements changs sont assujettis aux obligations de confidentialit et autres garanties prvues par la Convention, y compris les dispositions qui en limitent l'utilisation.





ARTICLE 4

Application de la loi FATCA aux institutions financires canadiennes


	
1Traitement des institutions financires canadiennes dclarantes: Chaque institution financire canadienne dclarante est considre comme tant en conformit avec l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis et exonre de la retenue prvue par cet article si le Canada respecte ses obligations prvues aux articles 2 et 3 du prsent Accord relativement  l'institution financire canadienne dclarante en cause et que cette dernire:


	
a)recense les comptes dclarables amricains et fournit chaque anne  l'autorit comptente du Canada les renseignements viss  l'alina 2a) de l'article 2 du prsent Accord, dans les dlais et selon les modalits prvus  l'article 3 du prsent Accord;



	
b)fournit annuellement  l'autorit comptente du Canada, pour chacune des annes 2015 et 2016, le nom de chaque institution financire non participante  laquelle elle a fait des paiements ainsi que le total de ces paiements;



	
c)respecte les obligations d'enregistrement applicables figurant sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA;



	
d)prlve 30 p. 100 sur tout paiement de source amricaine assujetti  une retenue, fait  une institution financire non participante, dans la mesure o, selon le cas:


	
(1)elle agit en tant qu'intermdiaire agr (qualified intermediary), pour l'application de l'article 1441 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis, qui a choisi d'assumer la principale responsabilit en matire de retenue en application du chapitre 3 du sous-titre A de ce code,



	
(2)elle est une socit de personnes trangre qui a choisi d'agir  titre de socit de personnes trangre effectuant la retenue (withholding foreign partnership) pour l'application des articles 1441 et 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis,



	
(3)elle est une fiducie trangre qui a choisi d'agir  titre de fiducie trangre effectuant la retenue (withholding foreign trust) pour l'application des articles 1441 et 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis;







	
e)s'agissant d'une institution financire canadienne dclarante qui n'est pas vise  l'alina 1d) du prsent article et qui effectue un paiement de source amricaine assujetti  une retenue  une institution financire non participante ou qui agit en tant qu'intermdiaire dans le cadre d'un tel paiement, fournit  toute personne qui procde directement  un tel paiement les renseignements ncessaires pour que la retenue et les dclarations concernant ce paiement puissent tre effectues.





Malgr ce qui prcde, une institution financire canadienne dclarante  l'gard de laquelle les conditions nonces au prsent paragraphe 1 ne sont pas remplies n'est assujettie  la retenue prvue  l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis que si l'IRS considre, aux termes de l'alina 2b) de l'article 5 du prsent Accord, qu'elle est une institution financire non participante.



	
2Suspension des rgles relatives aux comptes de titulaires rcalcitrants: Les tats-Unis n'exigent pas d'une institution financire canadienne dclarante qu'elle effectue une retenue d'impt en application des articles 1471 ou 1472 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis relativement  un compte dtenu par un titulaire de compte rcalcitrant (au sens donn au terme  recalcitrant account holder   l'article 1471(d)(6) de ce code), ou qu'elle clture un tel compte, si l'autorit comptente des tats-Unis reoit les renseignements viss  l'alina 2a) de l'article 2 du prsent Accord, sous rserve des dispositions de l'article 3 du prsent Accord, concernant ce compte.



	
3Traitement particulier des rgimes de retraite canadiens: Les tats-Unis considrent les rgimes de retraite canadiens figurant  l'annexe II comme tant, selon le cas, des IFE rputes conformes (deemed-compliant FFI) ou des bnficiaires effectifs exempts (exempt beneficial owner) pour l'application des articles 1471 et 1472 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis.  cette fin, sont comprises parmi les rgimes de retraite canadiens une entit tablie ou situe au Canada, et rgie par ses lois, et une construction contractuelle ou juridique prtablie qui est administre dans le but de verser des prestations de pension ou de retraite, ou de gagner un revenu servant au versement de telles prestations, en application de la lgislation du Canada et qui est assujettie  la rglementation concernant les cotisations, les distributions, les dclarations, les promoteurs et la fiscalit.



	
4Identification et traitement d'autres IFE rputes conformes et bnficiaires effectifs exempts: Les tats-Unis considrent chaque institution financire canadienne non dclarante comme tant, selon le cas, une IFE rpute conforme (deemed-compliant FFI) ou un bnficiaire effectif exempt (exempt beneficial owner) pour l'application de l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis.



	
5Rgles spcifiques concernant les entits lies et les succursales qui sont des institutions financires non participantes: Une institution financire canadienne satisfaisant par ailleurs aux critres fixs au paragraphe 1 du prsent article ou vise aux paragraphes 3 ou 4 du prsent article qui a une entit lie ou une succursale exerant des activits dans un territoire qui ne permet pas  cette entit lie ou  cette succursale de satisfaire aux critres visant les IFE participantes (participating FFI) ou les IFE rputes conformes (deemed-compliant FFI) pour l'application de l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis, ou qui a une entit lie ou une succursale qui est considre comme une institution financire non participante en raison seulement de l'expiration de la rgle transitoire applicable aux IFE limites (limited FFI) et aux succursales limites (limited branch) selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis, continue d'tre en conformit avec les dispositions du prsent Accord et d'tre considre comme une IFE rpute conforme ou un bnficiaire effectif exempt (exempt beneficial owner) pour l'application de l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)l'institution financire canadienne traite chacune de ces entits lies ou succursales comme une institution financire non participante distincte pour l'application des exigences en matire de dclaration et de retenue prvues au prsent Accord, et chacune de ces entits lies ou succursales indique aux mandataires effectuant la retenue (withholding agents) qu'elle est une institution financire non participante;



	
b)chacune de ces entits lies ou succursales recense ses comptes amricains et fournit les renseignements concernant ces comptes conformment  l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis dans la mesure permise par la lgislation qui lui est applicable;



	
c)chacune de ces entits lies ou succursales n'effectue pas de dmarches particulires concernant les comptes amricains dtenus par des personnes qui ne rsident pas dans le territoire o elle est situe ou concernant les comptes auprs d'institutions financires non participantes qui ne sont pas tablies dans ce territoire, et ces entits lies ou succursales ne sont pas utilises par l'institution financire canadienne ou par toute autre entit lie pour contrevenir aux obligations prvues au prsent Accord ou  l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis.







	
6Coordination du calendrier: Malgr les paragraphes 3 et 5 de l'article 3 du prsent Accord:


	
a)le Canada n'est pas tenu d'obtenir et d'changer des renseignements relatifs  une anne civile antrieure  celle pour laquelle des IFE participantes doivent fournir  l'IRS des renseignements similaires conformment aux dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
b)le Canada n'est pas tenu de commencer  changer des renseignements avant la date  laquelle des IFE participantes doivent fournir  l'IRS des renseignements similaires conformment aux dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
c)les tats-Unis ne sont pas tenus d'obtenir et d'changer des renseignements relatifs  une anne civile antrieure  la premire anne civile pour laquelle le Canada est tenu d'obtenir et d'changer des renseignements;



	
d)les tats-Unis ne sont pas tenus de commencer  changer des renseignements avant la date  laquelle le Canada est tenu de le faire.







	
7Coordination des dfinitions avec les Treasury Regulations des tats-Unis: Malgr l'article premier du prsent Accord et les dfinitions figurant dans ses annexes, lors de la mise en uvre du prsent Accord, le Canada peut appliquer, et permettre aux institutions financires canadiennes d'appliquer, une dfinition figurant dans les Treasury Regulations des tats-Unis au lieu de la dfinition correspondante figurant au prsent Accord, pourvu que pareille application ne fasse pas chec  l'objectif du prsent Accord.





ARTICLE 5

Collaboration en matire d'observation et d'application


	
1Erreurs mineures ou erreurs administratives: L'autorit comptente d'une des parties avise l'autorit comptente de l'autre partie lorsqu'elle a des raisons de croire que des erreurs administratives ou d'autres erreurs mineures pourraient avoir entran la transmission de renseignements errons ou incomplets ou d'autres formes de manquement au prsent Accord. L'autorit comptente de l'autre partie s'efforce alors d'obtenir les renseignements exacts ou complets ou de rgler les manquements, notamment en appliquant, s'il y a lieu, son droit interne, y compris les pnalits applicables.



	
2Infraction significative:


	
a)Si l'autorit comptente de l'une des parties tablit l'existence d'une infraction significative aux obligations prvues au prsent Accord de la part d'une institution financire dclarante de l'autre territoire, elle en avise l'autorit comptente de l'autre partie, laquelle applique son droit interne (y compris les pnalits applicables) pour remdier  l'infraction mentionne dans l'avis  cet gard.



	
b)Si, dans le cas d'une institution financire canadienne dclarante, les mesures coercitives qui ont t appliques ne mettent pas fin  l'infraction significative dans un dlai de dix-huit mois suivant la date o l'avis d'infraction significative a d'abord t transmis, les tats-Unis traitent l'institution financire canadienne dclarante en cause comme une institution financire non participante en application du prsent alina b).







	
3Recours  des tiers prestataires de services: Chaque partie peut autoriser les institutions financires dclarantes  faire appel  des tiers prestataires de services pour l'excution des obligations qu'une partie leur impose en vertu du prsent Accord, mais ces obligations restent du domaine de la responsabilit des institutions financires dclarantes.



	
4Dispositif anti-vitement: Les parties mettent en uvre au besoin des mesures afin d'empcher les institutions financires de recourir  des pratiques leur permettant de contrevenir aux obligations de dclaration prvues au prsent Accord.





ARTICLE 6

Engagement rciproque  continuer d'amliorer l'efficacit de l'change de renseignements et la transparence


	
1Rciprocit: Le gouvernement des tats-Unis reconnat la ncessit de parvenir  des niveaux quivalents d'change rciproque et automatique de renseignements avec le Canada et s'engage  amliorer davantage la transparence et  renforcer la relation d'change avec le Canada en continuant  adopter des mesures rglementaires et en prconisant et en soutenant l'adoption de lois appropries afin d'atteindre ces niveaux quivalents d'change rciproque et automatique de renseignements.



	
2Traitement des paiements indirects (passthru payments) et des produits bruts: Les parties s'engagent  travailler de concert, ainsi qu'avec des juridictions partenaires, afin d'laborer une mthode de rechange pratique et efficace permettant d'atteindre, en occasionnant le moins de charges possible, les objectifs viss pour la retenue  oprer sur les paiements indirects et produits bruts trangers.



	
3Dveloppement d'un modle commun de dclaration et d'change de renseignements: Les parties s'engagent  travailler avec des juridictions partenaires et avec l'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques  l'adaptation des dispositions du prsent Accord et d'autres accords conclus entre les tats-Unis et des juridictions partenaires afin de raliser un modle commun d'change automatique de renseignements, incluant des normes de dclaration et de diligence raisonnable pour les institutions financires.



	
4Donnes concernant les comptes existants au 30 juin 2014: En ce qui concerne les comptes dclarables dtenus auprs d'une institution financire dclarante au 30 juin 2014:


	
a)les tats-Unis s'engagent  adopter, au plus tard le 1er janvier 2017, relativement aux dclarations visant 2017 et les annes subsquentes, des rgles exigeant des institutions financires amricaines dclarantes qu'elles obtiennent et dclarent le NIF canadien de chaque titulaire de compte dclarable canadien conformment au sous-alina 2b)(1) de l'article 2 du prsent Accord;



	
b)le Canada s'engage  adopter, au plus tard le 1er janvier 2017, relativement aux dclarations visant 2017 et les annes subsquentes, des rgles exigeant des institutions financires canadiennes dclarantes qu'elles obtiennent le NIF amricain de chaque personne dsigne des tats-Unis conformment au sous-alina 2a)(1) de l'article 2 du prsent Accord.









ARTICLE 7

Application cohrente de la loi FATCA aux juridictions partenaires


	
1En ce qui concerne l'application de la loi FATCA aux institutions financires canadiennes, le Canada bnficie des conditions plus favorables accordes, en application de l'article 4 ou de l'annexe I du prsent Accord,  une autre juridiction partenaire dans le cadre d'un accord bilatral sign, aux termes duquel l'autre juridiction partenaire s'engage  respecter les mmes obligations que le Canada, vises aux articles 2 et 3 du prsent Accord, sous rserve des mmes conditions vises  ces articles et aux articles 5  9 du prsent Accord.



	
2Les tats-Unis avisent le Canada de telles conditions plus favorables et ces dernires s'appliquent automatiquement dans le cadre du prsent Accord, comme si elles y avaient t prcises,  compter de la date de la signature de l'accord prvoyant les conditions plus favorables, sauf si le Canada renonce  les appliquer.





ARTICLE 8

Consultations et modifications


	
1Dans le cas o le prsent Accord soulverait des difficults de mise en uvre, l'une ou l'autre des parties peut demander des consultations en vue d'laborer des mesures propres  garantir l'excution du prsent Accord.



	
2Les parties peuvent par consentement mutuel crit modifier le prsent Accord. Sauf disposition contraire, toute modification entre en vigueur selon la procdure fixe au paragraphe 1 de l'article 10 du prsent Accord.





ARTICLE 9

Annexes

Les annexes font partie intgrante du prsent Accord.

ARTICLE 10

Dure


	
1Le prsent Accord entre en vigueur  la date  laquelle le Canada notifie par crit aux tats-Unis l'achvement de ses procdures internes requises pour l'entre en vigueur du prsent Accord.



	
2Une partie peut dnoncer le prsent Accord au moyen d'un avis de dnonciation crit transmis  l'autre partie. La dnonciation prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une priode de douze mois suivant la date de l'avis de dnonciation.



	
3Avant le 31 dcembre 2016, les parties engagent de bonne foi des consultations afin de modifier au besoin le prsent Accord pour reflter les progrs accomplis concernant les engagements noncs  l'article 6 du prsent Accord.





EN FOI DE QUOI, les soussigns, dment autoriss  cet effet par leur gouvernement respectif, ont sign le prsent Accord.

FAIT en double exemplaire  Ottawa, le 5 fvrier 2014, en langues franaise et anglaise, chaque version faisant galement foi.

POUR LE GOUVERNEMENT DU CANADA

POUR LE GOUVERNEMENT DES TATS-UNIS D'AMRIQUE




ANNEXE IObligations de diligence raisonnable en matire d'identification et de dclaration de comptes dclarables amricains et de paiements effectus  certaines institutions financires non participantes


	
IGnralits


	
ALe Canada exige des institutions financires canadiennes dclarantes qu'elles recensent les comptes dclarables amricains et les comptes dtenus par des institutions financires non participantes selon les procdures de diligence raisonnable prvues dans la prsente annexe I.



	
BPour l'application de l'Accord:


	
1Tous les montants en dollars amricains et renvoient  leur contre-valeur en d'autres monnaies.



	
2Sauf disposition contraire, le solde ou la valeur d'un compte correspond  son solde ou  sa valeur le dernier jour de l'anne civile ou d'une autre priode de dclaration adquate.



	
3Tout solde ou seuil de valeur  dterminer au 30 juin 2014 en application de la prsente annexe I est dtermin  cette date ou au dernier jour de la priode de dclaration se terminant immdiatement avant cette date, et tout solde ou seuil de valeur  dterminer au dernier jour d'une anne civile en application de la prsente annexe I est dtermin au dernier jour de l'anne civile ou de toute autre priode de dclaration adquate.



	
4Sous rserve du paragraphe 1 de la sous-section E de la section II de la prsente annexe I, un compte est considr comme un compte dclarable amricain  partir de la date o il est identifi comme tel en application des procdures de diligence raisonnable prvues dans la prsente annexe I.



	
5Sauf disposition contraire, les renseignements relatifs  un compte dclarable amricain sont dclars annuellement, au cours de l'anne civile qui suit celle  laquelle ils se rapportent.







	
CLe Canada peut autoriser les institutions financires canadiennes dclarantes  appliquer, au lieu des procdures prvues  chaque section de la prsente annexe I, celles qui figurent dans les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis afin d'tablir si un compte est un compte dclarable amricain ou un compte dtenu par une institution financire non participante. Le Canada peut autoriser les institutions financires canadiennes dclarantes  faire un choix distinct en ce sens pour chaque section de la prsente annexe I soit  l'gard de l'ensemble des comptes financiers en cause, soit sparment  l'gard d'un groupe de comptes financiers clairement identifi (par exemple, selon le secteur d'activit ou le lieu o le compte est tenu).







	
IIComptes de particuliers prexistants

Les rgles et procdures ci-aprs s'appliquent  l'identification de comptes dclarables amricains parmi les comptes prexistants dtenus par des personnes physiques (comptes de particuliers prexistants).


	
AComptes non assujettis  examen,  identification ou  dclaration: Sauf si l'institution financire canadienne dclarante en fait le choix contraire, soit  l'gard de l'ensemble des comptes de particuliers prexistants, soit sparment  l'gard d'un groupe de ces comptes clairement identifi -  supposer que les rgles de mise en uvre du Canada lui en offrent la possibilit -, les comptes de particuliers prexistants ci-aprs n'ont pas  faire l'objet d'un examen, d'une identification ou d'une dclaration  titre de comptes dclarables amricains:


	
1Sous rserve du paragraphe 2 de la sous-section E de la prsente section, les comptes de particuliers prexistants dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014 n'excde pas 50000$.



	
2Sous rserve du paragraphe 2 de la sous-section E de la prsente section, les comptes de particuliers prexistants qui sont des contrats d'assurance  forte valeur de rachat ou des contrats de rente dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014 n'excde pas 250000$.



	
3Les comptes de particuliers prexistants qui sont des contrats d'assurance  forte valeur de rachat ou des contrats de rente,  condition que la lgislation ou la rglementation du Canada ou des tats-Unis s'oppose  la vente de tels contrats d'assurance  forte valeur de rachat ou contrats de rente  des rsidents des tats-Unis (par exemple, lorsque l'institution financire concerne ne dispose pas de l'enregistrement requis en droit amricain et que le droit du Canada exige la dclaration ou une retenue relativement aux produits d'assurance dtenus par des rsidents du Canada).



	
4Les comptes de dpt dont le solde n'excde pas 50000$.







	
BProcdures d'examen des comptes de particuliers prexistants dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014 excde 50000$ (250000$ pour les contrats d'assurance  forte valeur de rachat et les contrats de rente), mais n'excde pas 1000000$ ( comptes de faible valeur )


	
1Examen par voie lectronique

L'institution financire canadienne dclarante est tenue d'examiner les donnes qu'elle dtient et qui peuvent faire l'objet de recherches par voie lectronique quant  la prsence de l'un ou plusieurs des indices amricains suivants:


	
a)identification du titulaire du compte comme citoyen ou rsident des tats-Unis;



	
b)indication non quivoque d'un lieu de naissance situ aux tats-Unis;



	
c)adresse postale ou de domicile actuelle aux tats-Unis (y compris les botes postales amricaines);



	
d)numro de tlphone actuel aux tats-Unis;



	
e)ordre de virement permanent sur un compte aux tats-Unis;



	
f)procuration ou dlgation de signature en cours de validit accorde  une personne dont l'adresse est situe aux tats-Unis;



	
g)adresse portant la mention   l'attention de  ou  envoi  garder en instance  qui est l'unique adresse du titulaire du compte dont dispose l'institution financire canadienne dclarante; dans le cas d'un compte de particulier prexistant qui est un compte de faible valeur, une adresse portant la mention   l'attention de  situe hors des tats-Unis ou une adresse portant la mention  envoi  garder en instance  ne constitue pas un indice amricain.







	
2Si l'examen des donnes par voie lectronique ne rvle la prsence d'aucun des indices amricains numrs au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section, aucune nouvelle dmarche n'est requise jusqu' ce que se produise un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs indices amricains soient associs au compte ou que le compte devienne un compte de valeur leve vis  la sous-section D de la prsente section.



	
3Si l'examen des donnes par voie lectronique rvle la prsence de l'un quelconque des indices amricains numrs au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section ou s'il se produit un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs indices amricains sont associs au compte, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer le compte comme un compte dclarable amricain,  moins qu'elle ne choisisse d'appliquer le paragraphe 4 de la sous-section B de la prsente section et que l'une des exceptions qui y figurent s'applique  ce compte.



	
4Malgr la dcouverte d'indices amricains selon le paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section, l'institution financire canadienne dclarante n'est pas tenue de considrer le compte comme un compte dclarable amricain dans les cas suivants:


	
a)Si les renseignements sur le titulaire du compte contiennent l'indication non quivoque d'un lieu de naissance situ aux tats-Unis, l'institution financire canadienne dclarante obtient, ou a auparavant examin, et conserve une copie des documents suivants:


	
(1)une autocertification selon laquelle le titulaire du compte n'est ni citoyen ni rsident des tats-Unis  des fins fiscales (tablie sur le formulaire W-8 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu);



	
(2)un passeport non amricain ou une autre pice d'identit dlivre par une autorit publique prouvant que le titulaire du compte possde la citoyennet ou la nationalit d'un pays autre que les tats-Unis; et



	
(3)une copie du certificat de perte de la nationalit amricaine tabli pour le titulaire du compte ou une explication plausible de la raison pour laquelle le titulaire du compte:


	
ane dispose pas d'un tel certificat alors qu'il a renonc  la citoyennet amricaine, ou



	
bn'a pas obtenu la citoyennet amricaine  sa naissance.











	
b)Si les renseignements sur le titulaire du compte contiennent une adresse postale ou de domicile actuelle aux tats-Unis ou un ou plusieurs numros de tlphone aux tats-Unis qui sont les seuls numros de tlphone associs au compte, l'institution financire canadienne dclarante obtient, ou a auparavant examin, et conserve une copie des documents suivants:


	
(1)une autocertification selon laquelle le titulaire du compte n'est ni citoyen ni rsident des tats-Unis  des fins fiscales (tablie sur le formulaire W-8 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu); et



	
(2)une preuve documentaire vise  la sous-section D de la section VI de la prsente annexe I, tablissant le statut non amricain du titulaire du compte.







	
c)Si les renseignements sur le titulaire du compte contiennent un ordre de virement permanent sur un compte aux tats-Unis, l'institution financire canadienne dclarante obtient, ou a auparavant examin, et conserve une copie des documents suivants:


	
(1)une autocertification selon laquelle le titulaire du compte n'est ni citoyen ni rsident des tats-Unis  des fins fiscales (tablie sur le formulaire W-8 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu); et



	
(2)une preuve documentaire vise  la sous-section D de la section VI de la prsente annexe I, tablissant le statut non amricain du titulaire du compte.







	
d)Si les renseignements sur le titulaire du compte contiennent une procuration ou une dlgation de signature en cours de validit accorde  une personne dont l'adresse est situe aux tats-Unis, une adresse portant la mention   l'attention de  ou  envoi  garder en instance  qui est l'unique adresse connue pour le titulaire du compte ou un ou plusieurs numros de tlphone aux tats-Unis (si un numro de tlphone non amricain est galement associ au compte), l'institution financire canadienne dclarante obtient, ou a auparavant examin, et conserve une copie des documents suivants:


	
(1)une autocertification selon laquelle le titulaire du compte n'est ni citoyen ni rsident des tats-Unis  des fins fiscales (tablie sur le formulaire W-8 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu); ou



	
(2)une preuve documentaire vise  la sous-section D de la section VI de la prsente annexe I, tablissant le statut non amricain du titulaire du compte.















	
CProcdures supplmentaires applicables aux comptes de particuliers prexistants qui sont des comptes de faible valeur


	
1L'examen des comptes de particuliers prexistants qui sont des comptes de faible valeur quant  la prsence d'indices amricains doit tre achev le 30 juin 2016 au plus tard.



	
2Si un changement de circonstances concernant un compte de particulier prexistant qui est un compte de faible valeur a pour consquence qu'un ou plusieurs indices amricains viss au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section sont associs au compte, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer le compte comme un compte dclarable amricain, sauf si le paragraphe 4 de la sous-section B de la prsente section s'applique.



	
3 l'exception des comptes de dpt viss au paragraphe 4 de la sous-section A de la prsente section, tout compte de particulier prexistant qui a t identifi comme compte dclarable amricain en application de la prsente section est considr comme un compte dclarable amricain durant toutes les annes subsquentes, sauf si le titulaire du compte cesse d'tre une personne dsigne des tats-Unis.







	
DProcdures d'examen approfondi des comptes de particuliers prexistants dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014, ou au 31 dcembre 2015 ou d'une anne ultrieure, excde 1000000$ ( comptes de valeur leve )


	
1Examen par voie lectronique

L'institution financire canadienne dclarante est tenue d'examiner les donnes qu'elle dtient et qui peuvent faire l'objet de recherches par voie lectronique quant  la prsence des indices amricains viss au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section.



	
2Recherche dans les dossiers papier

Si les bases de donnes pouvant faire l'objet de recherches par voie lectronique de l'institution financire canadienne dclarante contiennent des champs pour tous les renseignements viss au paragraphe 3 de la sous-section D de la prsente section et permettent d'en saisir le contenu, aucune recherche dans les dossiers papier n'est ncessaire. Si ces bases de donnes ne contiennent pas tous ces renseignements, l'institution financire canadienne dclarante est galement tenue d'examiner, pour les comptes de valeur leve, le dossier principal actuel du client et, dans la mesure o ils ne figurent pas dans ce dossier, les documents ci-aprs associs au compte et obtenus par l'institution financire canadienne dclarante au cours des cinq annes prcdentes, quant  la prsence des indices amricains viss au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section:


	
a)les preuves documentaires les plus rcentes recueillies  l'gard du compte;



	
b)la convention ou le document d'ouverture de compte le plus rcent;



	
c)la documentation la plus rcente obtenue par l'institution financire canadienne dclarante dans le cadre des mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC) ou  d'autres fins rglementaires;



	
d)toute procuration ou dlgation de signature en cours de validit;



	
e)tout ordre de virement permanent en cours de validit.







	
3Exception lorsque les bases de donnes contiennent suffisamment de renseignements

L'institution financire canadienne dclarante n'est pas tenue d'examiner les dossiers papier conformment au paragraphe 2 de la sous-section D de la prsente section si ses donnes pouvant faire l'objet de recherches par voie lectronique contiennent les lments suivants:


	
a)la nationalit ou le pays de rsidence du titulaire du compte;



	
b)l'adresse postale et l'adresse de domicile du titulaire du compte figurant au dossier de l'institution financire canadienne dclarante;



	
c)le ou les numros de tlphone du titulaire du compte figurant ventuellement au dossier de l'institution financire canadienne dclarante;



	
d)un ventuel ordre de virement permanent depuis le compte vers un autre compte (y compris un compte auprs d'une autre succursale de l'institution financire canadienne dclarante ou d'une autre institution financire);



	
e)une ventuelle adresse actuelle portant la mention   l'attention de  ou  envoi  garder en instance  pour le titulaire du compte; et



	
f)une ventuelle procuration ou dlgation de signature sur le compte.







	
4Vrification auprs du charg de clientle en vue d'une connaissance relle du compte

Outre l'examen des donnes lectroniques et des dossiers papier vis ci-dessus, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer comme un compte dclarable amricain tout compte de valeur leve confi  un charg de clientle (y compris les comptes financiers qui sont groups avec ce compte de valeur leve) si ce dernier sait de faon sre que le titulaire du compte est une personne dsigne des tats-Unis.



	
5Consquences de la dcouverte d'indices amricains


	
a)Si l'examen approfondi des comptes de valeur leve vis ci-dessus ne rvle la prsence d'aucun des indices amricains numrs au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section et que le compte n'est pas identifi comme tant dtenu par une personne dsigne des tats-Unis selon le paragraphe 4 de la sous-section D de la prsente section, aucune nouvelle dmarche n'est requise jusqu' ce que se produise un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs indices amricains soient associs au compte.



	
b)Si l'examen approfondi des comptes de valeur leve vis ci-dessus rvle la prsence de l'un quelconque des indices amricains numrs au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section ou si un changement ultrieur de circonstances a pour consquence qu'un ou plusieurs indices amricains sont associs au compte, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer le compte comme un compte dclarable amricain, sauf si elle choisit d'appliquer le paragraphe 4 de la sous-section B de la prsente section et que l'une des exceptions prvues  ce paragraphe s'applique relativement au compte.



	
c) l'exception des comptes de dpt viss au paragraphe 4 de la sous-section A de la prsente section, tout compte de particulier prexistant qui a t identifi comme compte dclarable amricain en application de la prsente section est considr comme compte dclarable amricain durant toutes les annes subsquentes, sauf si le titulaire du compte cesse d'tre une personne dsigne des tats-Unis.











	
EProcdures supplmentaires applicables aux comptes de valeur leve


	
1Si un compte de particulier prexistant est un compte de valeur leve au 30 juin 2014, l'institution financire canadienne dclarante est tenue d'y appliquer les procdures d'examen approfondi vises  la sous-section D de la prsente section le 30 juin 2015 au plus tard. Si, d'aprs cet examen, ce compte est identifi comme compte dclarable amricain au 31 dcembre 2014 ou avant cette date, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de fournir les renseignements requis pour 2014 dans la premire dclaration concernant le compte et sur une base annuelle par la suite. Dans le cas d'un compte identifi comme compte dclarable amricain aprs le 31 dcembre 2014 et au plus tard le 30 juin 2015, l'institution financire canadienne dclarante n'est pas tenue de fournir les renseignements requis pour 2014 dans la premire dclaration concernant le compte. Elle doit toutefois les fournir sur une base annuelle par la suite.



	
2Si un compte de particulier prexistant n'est pas un compte de valeur leve au 30 juin 2014 mais est un tel compte au dernier jour de 2015 ou d'une anne civile subsquente, l'institution financire canadienne dclarante est tenue d'y appliquer les procdures d'examen approfondi vises  la sous-section D de la prsente section dans les six mois qui suivent la fin de l'anne civile dans laquelle le compte devient un compte de valeur leve. Si, d'aprs cet examen, ce compte est identifi comme compte dclarable amricain, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de fournir les renseignements requis concernant ce compte pour l'anne o il est identifi comme compte dclarable amricain et pour les annes subsquentes sur une base annuelle, sauf si le titulaire du compte cesse d'tre une personne dsigne des tats-Unis.



	
3Une fois qu'elle a appliqu  un compte de valeur leve les procdures d'examen approfondi vises  la sous-section D de la prsente section, l'institution financire canadienne dclarante n'est pas tenue de les rappliquer au mme compte au cours des annes subsquentes, exception faite de la vrification auprs du charg de clientle prvue au paragraphe 4 de la sous-section D de la prsente section.



	
4Si un changement de circonstances concernant un compte de valeur leve a pour consquence qu'un ou plusieurs indices amricains viss au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section sont associs au compte, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer le compte comme un compte dclarable amricain, sauf si elle choisit d'appliquer le paragraphe 4 de la sous-section B de la prsente section et que l'une des exceptions prvues  ce paragraphe s'applique relativement au compte.



	
5L'institution financire canadienne dclarante est tenue de mettre en oeuvre des procdures pour garantir que le charg de clientle dtecte tout changement de circonstances concernant un compte. Par exemple, si un charg de clientle est avis que le titulaire du compte dispose d'une nouvelle adresse postale aux tats-Unis, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer cette nouvelle adresse comme un changement de circonstances et, si elle choisit d'appliquer le paragraphe 4 de la sous-section B de la prsente section, d'obtenir les documents appropris auprs du titulaire du compte.







	
FComptes de particuliers prexistants documents  d'autres fins

L'institution financire canadienne dclarante qui, dans le but de remplir ses obligations en vertu d'un accord d'intermdiaire agr, de socit de personnes trangre effectuant la retenue ou de fiducie trangre effectuant la retenue conclu avec l'IRS ou en vertu du chapitre 61 du Titre 26 du United States Code, a dj obtenu auprs d'un titulaire de compte la documentation permettant d'tablir que celui-ci n'est ni citoyen ni rsident des tats-Unis n'est pas tenue d'appliquer les procdures vises au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section relativement aux comptes de faible valeur ou aux paragraphes 1  3 de la sous-section D de la prsente section relativement aux comptes de valeur leve.







	
IIINouveaux comptes de particuliers

Les rgles et procdures ci-aprs s'appliquent  l'identification des comptes dclarables amricains parmi les comptes financiers dtenus par des personnes physiques et ouverts le 1er juillet 2014 ou par la suite ( nouveaux comptes de particuliers ).


	
AComptes non assujettis  examen,  identification ou  dclaration

Sauf si l'institution financire canadienne dclarante en fait le choix contraire, soit  l'gard de l'ensemble des nouveaux comptes de particuliers, soit sparment  l'gard d'un groupe de ces comptes clairement identifi -  supposer que les rgles de mise en uvre du Canada lui en offrent la possibilit -, les nouveaux comptes de particuliers ci-aprs n'ont pas  faire l'objet d'un examen, d'une identification ou d'une dclaration  titre de comptes dclarables amricains:


	
1Un compte de dpt,  moins qu'il ne prsente un solde excdant 50000$  la fin d'une anne civile ou d'une autre priode de dclaration adquate.



	
2Un contrat d'assurance,  moins qu'il ne prsente une valeur de rachat excdant 50000$  la fin d'une anne civile ou d'une autre priode de dclaration adquate.







	
BAutres nouveaux comptes de particuliers


	
1S'agissant de nouveaux comptes de particuliers qui ne sont pas viss  la sous-section A de la prsente section, l'institution financire canadienne dclarante doit obtenir, lors de l'ouverture du compte (ou dans les 90 jours suivant la fin de l'anne civile dans laquelle le compte cesse d'tre vis  cette sous-section), une autocertification - pouvant faire partie des documents d'ouverture du compte - qui lui permet de dterminer si le titulaire du compte rside aux tats-Unis  des fins fiscales ( cette fin, un citoyen amricain est considr comme un rsident des tats-Unis  des fins fiscales mme si le titulaire du compte est galement un rsident fiscal d'un autre territoire) et confirmer la plausibilit de l'autocertification en s'appuyant sur les renseignements qu'elle a obtenus dans le cadre de l'ouverture du compte, y compris les documents recueillis en application des mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC).



	
2Si l'autocertification tablit que le titulaire du compte rside aux tats-Unis  des fins fiscales, l'institution financire canadienne dclarante doit considrer le compte comme un compte dclarable amricain et obtenir une autocertification sur laquelle figure le NIF amricain du titulaire du compte (tablie sur le formulaire W-9 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu).



	
3Si, par suite d'un changement de circonstances concernant un nouveau compte de particulier, l'institution financire canadienne dclarante sait ou a des raisons de savoir que l'autocertification originale est inexacte ou non fiable, elle ne peut se fier  cette autocertification et doit obtenir une autocertification valide qui tablit si le titulaire du compte est citoyen ou rsident des tats-Unis  des fins fiscales. Si elle ne peut obtenir d'autocertification valide, l'institution financire canadienne dclarante doit considrer le compte comme un compte dclarable amricain.











	
IVComptes d'entits prexistants

Les rgles et procdures ci-aprs s'appliquent  l'identification des comptes dclarables amricains et des comptes dtenus par des institutions financires non participantes parmi les comptes prexistants dtenus par des entits ( comptes d'entits prexistants ).


	
AComptes d'entits non assujettis  examen,  identification ou  dclaration

Sauf si l'institution financire canadienne dclarante en fait le choix contraire, soit  l'gard de l'ensemble des comptes d'entits prexistants, soit sparment  l'gard d'un groupe de ces comptes clairement identifi -  supposer que les rgles de mise en oeuvre du Canada lui en offrent la possibilit -, les comptes d'entits prexistants dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014 n'excde pas 250000$ n'ont pas  faire l'objet d'un examen, d'une identification ou d'une dclaration  titre de comptes dclarables amricains tant que leur solde ou valeur n'excde pas 1000000$.



	
BComptes d'entits assujettis  examen

Les comptes d'entits prexistants dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014 excde 250000$ et les comptes d'entits prexistants dont le solde ou la valeur n'excde pas 250000$ au 30 juin 2014 mais excde 1000000$ au dernier jour de 2015 ou de toute anne civile ultrieure, doivent tre examins conformment aux procdures nonces  la sous-section D de la prsente section



	
CComptes d'entits assujettis  dclaration

S'agissant de comptes d'entits prexistants viss  la sous-section B de la prsente section, seuls les comptes dtenus par une ou plusieurs entits qui sont des personnes dsignes des tats-Unis ou par des EENF passives dont une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des citoyens ou des rsidents des tats-Unis sont considrs comme des comptes dclarables amricains. De plus, les comptes dtenus par des institutions financires non participantes sont considrs comme des comptes pour lesquels les paiements totaux viss  l'alina 1b) de l'article 4 de l'Accord sont dclars  l'autorit comptente du Canada.



	
DProcdures de vrification relatives  l'identification des comptes d'entits assujettis  dclaration

Pour les comptes d'entits prexistants viss  la sous-section B de la prsente section, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de procder aux vrifications ci-aprs afin de dterminer si le compte est dtenu par une ou plusieurs personnes dsignes des tats-Unis, par des EENF passives dont une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des citoyens ou des rsidents des tats-Unis ou par une institution financire non participante:


	
1Dterminer si l'entit est une personne dsigne des tats-Unis


	
a)Sont  examiner les renseignements obtenus  des fins rglementaires ou de relations avec le client (y compris les renseignements recueillis dans le cadre des mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC)) afin de dterminer s'ils indiquent que le titulaire du compte est une personne des tats-Unis.  cette fin, un lieu de constitution ou une adresse aux tats-Unis font partie des renseignements qui indiquent que le titulaire du compte est une personne des tats-Unis.



	
b)Si les renseignements obtenus indiquent que le titulaire du compte est une personne des tats-Unis, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer le compte comme un compte dclarable amricain,  moins qu'elle n'obtienne une autocertification du titulaire du compte (tablie sur le formulaire W-8 ou W-9 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu) ou ne dtermine avec une certitude suffisante, sur la base de renseignements en sa possession ou accessibles au public, que le titulaire du compte n'est pas une personne dsigne des tats-Unis.







	
2Dterminer si une entit non amricaine est une institution financire


	
a)Sont  examiner les renseignements obtenus  des fins rglementaires ou de relations avec le client (y compris les renseignements recueillis dans le cadre des mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC)) afin de dterminer s'ils indiquent que le titulaire du compte est une institution financire.



	
b)Si les renseignements obtenus indiquent que le titulaire du compte est une institution financire ou si l'institution financire canadienne dclarante constate que le numro d'identification d'intermdiaire mondial (Global Intermediary Identification Number) du titulaire du compte figure sur la liste des IFE publie par l'IRS, le compte n'est pas un compte dclarable amricain.







	
3Dterminer si une institution financire est une institution financire non participante pour laquelle les paiements perus sont assujettis  la procdure de dclaration des paiements totaux prvue  l'alina 1b) de l'article 4 de l'Accord


	
a)Sous rserve de l'alina 3b) de la sous-section D de la prsente section, l'institution financire canadienne dclarante peut tablir que le titulaire du compte est une institution financire canadienne ou une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada si elle dtermine avec une certitude suffisante, sur la base du numro d'identification d'intermdiaire mondial du titulaire du compte qui figure sur la liste des IFE publie par l'IRS ou d'autres renseignements en sa possession ou accessibles au public, que tel est le statut du titulaire du compte, s'il y a lieu. Le cas chant, aucun examen, identification ou dclaration supplmentaire n'est requis pour ce compte.



	
b)Si le titulaire du compte est une institution financire canadienne, ou une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada, qui est considre par l'IRS comme une institution financire non participante, le compte n'est pas un compte dclarable amricain. Toutefois, les paiements effectus au titulaire du compte doivent tre dclars conformment  l'alina 1b) de l'article 4 de l'Accord.



	
c)Si le titulaire du compte n'est pas une institution financire canadienne ni une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de considrer le titulaire du compte comme une institution financire non participante pour laquelle les paiements perus doivent tre dclars conformment  l'alina 1b) de l'article 4 de l'Accord, sauf si l'institution financire canadienne dclarante, selon le cas:


	
(1)obtient une autocertification (tablie sur le formulaire W-8 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu) auprs du titulaire du compte indiquant qu'il est une IFE rpute conforme certifie (certified deemed-compliant FFI) ou un bnficiaire effectif exempt (exempt beneficial owner), au sens des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
(2)dans le cas d'une IFE participante ou d'une IFE rpute conforme enregistre (registered deemed-compliant FFI), constate que le numro d'identification d'intermdiaire mondial du titulaire du compte figure sur la liste des IFE publie par l'IRS.











	
4Dterminer si un compte dtenu par une EENF est un compte dclarable amricain

S'agissant du titulaire d'un compte d'entit prexistant qui n'est identifi ni comme une personne des tats-Unis ni comme une institution financire, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de dterminer (i) si le titulaire du compte a des personnes dtenant le contrle, (ii) s'il est une EENF passive et (iii) si l'une des personnes dtenant le contrle du titulaire du compte est un citoyen ou un rsident des tats-Unis.  cette fin, l'institution financire canadienne dclarante doit suivre les directives figurant aux alinas 4a)  d) de la sous-section D de la prsente section dans l'ordre qui convient le mieux  la situation.


	
a)Pour identifier les personnes dtenant le contrle du titulaire du compte, l'institution financire canadienne dclarante peut se servir des renseignements recueillis et tenus dans le cadre des mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC).



	
b)Pour dterminer si le titulaire du compte est une EENF passive, l'institution financire canadienne dclarante doit obtenir une autocertification (tablie sur le formulaire W-8 ou W-9 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu) auprs du titulaire du compte afin d'tablir son statut, sauf si elle dtermine avec une certitude suffisante, sur la base de renseignements en sa possession ou accessibles au public, que le titulaire du compte est une EENF active.



	
c)Pour dterminer si une personne dtenant le contrle d'une EENF passive est un citoyen ou un rsident des tats-Unis  des fins fiscales, l'institution financire canadienne dclarante peut se servir:


	
(1)soit des renseignements recueillis et tenus dans le cadre des mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC) dans le cas d'un compte d'entit prexistant qui est dtenu par une ou plusieurs EENF et dont le solde ou la valeur n'excde pas 1000000$;



	
(2)soit d'une autocertification (tablie sur le formulaire W-8 ou W-9 de l'IRS ou sur un formulaire similaire convenu) auprs du titulaire du compte ou d'une personne dtenant le contrle dans le cas d'un compte d'entit prexistant qui est dtenu par une ou plusieurs EENF et dont le solde ou la valeur excde 1000000$.







	
d)Si l'une des personnes dtenant le contrle d'une EENF passive est un citoyen ou un rsident des tats-Unis, le compte est considr comme un compte dclarable amricain.











	
ECalendrier d'examen et procdures supplmentaires applicables aux comptes d'entits prexistants


	
1L'examen des comptes d'entits prexistants dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014 excde 250000$ doit tre achev le 30 juin 2016 au plus tard.



	
2L'examen des comptes d'entits prexistants dont le solde ou la valeur au 30 juin 2014 n'excde pas 250000$, mais excde 1000000$ au 31 dcembre 2015 ou d'une anne ultrieure doit tre achev dans les six mois qui suivent la fin de l'anne civile au cours de laquelle le solde ou la valeur du compte excde 1000000$.



	
3Si, par suite d'un changement de circonstances concernant un compte d'entit prexistant, l'institution financire canadienne dclarante sait ou a des raisons de savoir que l'autocertification ou un autre document associ au compte est inexact ou non fiable, elle doit dterminer  nouveau le statut du compte conformment aux procdures nonces  la sous-section D de la prsente section.











	
VNouveaux comptes d'entits

Les rgles et procdures ci-aprs s'appliquent  l'identification des comptes dclarables amricains et des comptes dtenus par des institutions financires non participantes parmi les comptes financiers dtenus par des entits et ouverts le 1er juillet 2014 ou par la suite (nouveaux comptes d'entits).


	
AComptes d'entits non assujettis  examen,  identification ou  dclaration

Sauf si l'institution financire canadienne dclarante en fait le choix contraire, soit  l'gard de l'ensemble des nouveaux comptes d'entits, soit sparment  l'gard d'un groupe de ces comptes clairement identifi -  supposer que les rgles de mise en uvre du Canada lui en offrent la possibilit -, un compte de carte de crdit ou compte de crdit renouvelable qui est considr comme un nouveau compte d'entit n'a pas  faire l'objet d'un examen, d'une identification ou d'une dclaration, pourvu que l'institution financire canadienne dclarante qui tient le compte mette en uvre des politiques et des procdures visant  empcher que le solde du compte d au titulaire du compte excde 50000$.



	
BAutres nouveaux comptes d'entits

S'agissant de nouveaux comptes d'entits non viss  la sous-section A de la prsente section, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de dterminer si le titulaire du compte est, selon le cas:


	
1une personne dsigne des tats-Unis;



	
2une institution financire canadienne ou une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada;



	
3une IFE participante (participating FFI), une IFE rpute conforme (deemed-compliant FFI) ou un bnficiaire effectif exempt (exempt beneficial owner), au sens des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
4une EENF active ou une EENF passive.







	
CSous rserve de la sous-section D de la prsente section, l'institution financire canadienne dclarante peut tablir que le titulaire d'un compte est une EENF active, une institution financire canadienne ou une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada si elle dtermine avec une certitude suffisante, sur la base du numro d'identification d'intermdiaire mondial du titulaire du compte ou d'autres renseignements en sa possession ou accessibles au public, que tel est le statut du titulaire du compte.



	
DSi le titulaire du compte est une institution financire canadienne, ou une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada, qui est considre par l'IRS comme une institution financire non participante, le compte n'est pas un compte dclarable amricain. Toutefois, les paiements effectus au titulaire du compte doivent tre dclars conformment  l'alina 1b) de l'article 4 de l'Accord.



	
EDans les autres cas, l'institution financire canadienne dclarante doit obtenir une autocertification auprs du titulaire du compte afin d'tablir le statut de celui-ci. Les rgles ci-aprs s'appliquent sur la base de l'autocertification:


	
1Si le titulaire du compte est une personne dsigne des tats-Unis, l'institution financire canadienne dclarante doit considrer le compte comme un compte dclarable amricain.



	
2Si le titulaire du compte est une EENF passive, l'institution financire canadienne dclarante doit identifier les personnes dtenant le contrle conformment aux mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC) et dterminer, sur la base de l'autocertification fournie par le titulaire du compte ou par l'une de ces personnes, si l'une de ces personnes est un citoyen ou un rsident des tats-Unis. Dans l'affirmative, l'institution financire canadienne dclarante doit considrer le compte comme un compte dclarable amricain.



	
3Si le titulaire du compte est vis  l'un des alinas ci-aprs, le compte n'est pas un compte dclarable amricain et aucune dclaration n'est requise  son gard:


	
a)une personne des tats-Unis qui n'est pas une personne dsigne des tats-Unis;



	
b)sous rserve du paragraphe 4 de la sous-section E de la prsente section, une institution financire canadienne ou une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada;



	
c)une IFE participante (participating FFI), une IFE rpute conforme (deemed-compliant FFI) ou un bnficiaire effectif exempt (exempt beneficial owner), au sens des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
d)une EENF active;



	
e)une EENF passive dont aucune des personnes dtenant le contrle n'est un citoyen ou un rsident des tats-Unis.







	
4Si le titulaire du compte est une institution financire non participante (y compris une institution financire canadienne, ou une institution financire d'une juridiction partenaire autre que le Canada, qui est considre par l'IRS comme une institution financire non participante), le compte n'est pas un compte dclarable amricain. Toutefois, les paiements effectus au titulaire du compte doivent tre dclars conformment  l'alina 1b) de l'article 4 de l'Accord.











	
VIRgles particulires et dfinitions

Les rgles et dfinitions supplmentaires ci-aprs s'appliquent  la mise en uvre des procdures de diligence raisonnable nonces ci dessus:


	
AUtilisation des autocertifications et des preuves documentaires

L'institution financire canadienne dclarante ne peut se fier  une autocertification ou  une preuve documentaire dont elle sait ou a des raisons de savoir qu'elle est inexacte ou non fiable.



	
BDfinitions

Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente annexe I:


	
1Mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC)

L'expression mesures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent (AML/KYC) dsigne les obligations de diligence raisonnable relatives au client appliques par une institution financire canadienne dclarante en vertu des dispositions de lutte contre le blanchiment d'argent ou de rgles similaires du Canada auxquelles cette institution financire canadienne dclarante est assujettie.



	
2EENF

Le terme EENF (entit trangre non financire) dsigne toute entit non amricaine qui n'est pas une IFE, au sens donn au terme  FFI  dans les Treasury Regulations des tats-Unis, ou qui est une entit vise  l'alina 4j) de la sous-section B de la prsente section. Il comprend toute entit non amricaine qui rside au Canada ou dans une autre juridiction partenaire et qui n'est pas une institution financire.



	
3EENF passive

Le terme EENF passive dsigne toute EENF qui n'est pas:


	
a)une EENF active;



	
b)une socit de personnes trangre effectuant la retenue (withholding foreign partnership) ou une fiducie trangre effectuant la retenue (withholding foreign trust) conformment aux dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis.







	
4EENF active

Le terme EENF active dsigne toute EENF qui satisfait  un ou  plusieurs des critres suivants:


	
a)moins de 50 p. 100 du revenu brut de l'EENF pour l'anne civile prcdente ou une autre priode de dclaration adquate constitue un revenu passif et moins de 50 p. 100 des actifs dtenus par l'EENF au cours de l'anne civile prcdente ou d'une autre priode de dclaration adquate sont des actifs qui produisent un revenu passif ou qui sont dtenus  cette fin;



	
b)les actions de l'EENF font l'objet de transactions rgulires sur un march boursier rglement ou l'EENF est une entit lie  une entit dont les actions font l'objet de transactions rgulires sur un march boursier rglement;



	
c)l'EENF est constitue dans un territoire amricain et tous les propritaires du bnficiaire des paiements rsident effectivement dans ce territoire;



	
d)l'EENF est un gouvernement (autre que le gouvernement amricain), une subdivision politique d'un tel gouvernement (tant entendu que le terme  subdivision politique  comprend un tat, une province, un comt ou une municipalit) ou un organisme public remplissant des fonctions d'un tel gouvernement ou d'une telle subdivision; le gouvernement d'un territoire amricain; une organisation internationale; une banque centrale d'mission non amricaine; ou une entit dtenue  cent pour cent par une ou plusieurs des constructions prcites;



	
e)les activits de l'EENF consistent pour l'essentiel  dtenir (en tout ou en partie) les actions en circulation d'une ou de plusieurs filiales se livrant  des transactions ou  des activits qui ne sont pas celles d'une institution financire, ou  fournir du financement et des services  de telles filiales; toutefois, une EENF ne peut prtendre  ce statut si elle fonctionne (ou se prsente) comme un fonds d'investissement, tel un fonds de capital-investissement, un fonds de capital-risque, un fonds de rachat d'entreprise par effet de levier ou tout autre mcanisme de placement dont l'objet est d'acqurir ou de financer des socits puis d'y conserver une participation sous forme d'actifs financiers  des fins d'investissement;



	
f)l'EENF n'exerce pas encore d'activits et n'a pas d'historique d'exploitation mais investit des capitaux dans des actifs en vue d'exercer une activit autre que celle d'une institution financire,  condition qu'elle ne puisse bnficier de cette exception au-del de 24 mois aprs la date de sa constitution initiale;



	
g)l'EENF n'tait pas une institution financire durant les cinq annes prcdentes et est en voie de liquider ses actifs ou de se restructurer afin de poursuivre ou de reprendre une activit qui n'est pas celle d'une institution financire;



	
h)l'EENF se livre principalement  des oprations de financement ou de couverture avec ou pour des entits lies qui ne sont pas des institutions financires et ne fournit pas de services de financement ou de couverture  des entits qui ne sont pas des entits lies,  condition que le groupe auquel appartiennent ces entits lies se livre principalement  une activit qui n'est pas celle d'une institution financire;



	
i)l'EENF est une EENF exclue (excepted NFFE) selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
j)l'EENF remplit toutes les conditions suivantes:


	
(1)elle a t constitue et est exploite dans son territoire de rsidence exclusivement  des fins religieuses, caritatives, scientifiques, artistiques, culturelles, sportives ou ducatives; ou elle a t constitue et est exploite dans son territoire de rsidence et elle est une organisation professionnelle, une ligue d'affaires (business league), une chambre de commerce, un syndicat, un organisme agricole ou horticole, une ligue d'action civique ou un organisme ayant pour mission la promotion du bien-tre collectif;



	
(2)elle est exonre d'impt sur le revenu dans son territoire de rsidence;



	
(3)elle n'a ni actionnaires ni membres qui ont des droits de proprit ou de bnficiaire sur son revenu ou ses actifs;



	
(4)le droit applicable dans son territoire de rsidence ou ses documents constitutifs ne permettent pas que son revenu ou ses actifs soient distribus  une personne physique ou  une entit non caritative, ou utiliss  leur bnfice, sauf dans le cadre des activits caritatives de l'EENF ou  titre de rmunration raisonnable pour services rendus ou de versement reprsentant la juste valeur marchande d'un bien que l'EENF a achet;



	
(5)le droit applicable dans son territoire de rsidence ou ses documents constitutifs prvoient que, lors de sa liquidation ou dissolution, tous ses actifs sont soit distribus  une entit gouvernementale ou  une autre organisation sans but lucratif, soit dvolus au gouvernement du territoire de rsidence de l'EENF ou de l'une de ses subdivisions politiques.











	
5Compte prexistant

Le terme compte prexistant dsigne un compte financier dtenu auprs d'une institution financire dclarante au 30 juin 2014.







	
CRgles de totalisation des soldes de compte et de conversion des monnaies


	
1Totalisation des comptes de personnes physiques

Pour dterminer le solde total ou la valeur totale des comptes financiers dtenus par une personne physique, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de totaliser les comptes financiers tenus par elle ou par une entit lie, mais seulement dans la mesure o les systmes informatiques de l'institution financire canadienne dclarante tablissent un lien entre les comptes financiers au moyen d'un lment de donnes, comme le numro de client ou le numro d'identification fiscal, et permettent d'effectuer la totalisation des soldes ou des valeurs des comptes. Aux fins d'application des exigences en matire de totalisation nonces au prsent paragraphe 1, chaque titulaire d'un compte financier conjoint se voit attribuer la totalit du solde ou de la valeur du compte.



	
2Totalisation des comptes d'entits

Pour dterminer le solde total ou la valeur totale des comptes financiers dtenus par une entit, l'institution financire canadienne dclarante est tenue de prendre en compte tous les comptes financiers tenus par elle ou par une entit lie, mais seulement dans la mesure o les systmes informatiques de l'institution financire canadienne dclarante tablissent un lien entre ces comptes au moyen d'un lment de donnes, comme le numro de client ou le numro d'identification fiscal, et permettent d'effectuer la totalisation des soldes ou des valeurs des comptes.



	
3Rgle de totalisation spciale applicable aux chargs de clientle.

Pour dterminer le solde total ou la valeur totale des comptes financiers dtenus par une personne dans le but d'tablir si un compte financier est un compte de valeur leve, l'institution financire canadienne dclarante est galement tenue de totaliser les comptes dont un charg de clientle sait ou a des raisons de savoir qu'ils sont, directement ou indirectement, dtenus, contrls ou crs par la mme personne (autrement qu'en sa qualit de fiduciaire).



	
4Rgles de conversion des monnaies

Pour dterminer le solde ou la valeur des comptes financiers libells dans une monnaie autre que le dollar amricain, l'institution financire canadienne dclarante doit convertir dans cette monnaie les seuils en dollars amricains fixs dans la prsente annexe I, sur la base du cours au comptant publi le dernier jour de l'anne civile qui prcde celle au cours de laquelle elle calcule le solde ou la valeur d'un compte.







	
DPreuve documentaire

Pour l'application de la prsente annexe I, les documents ci-aprs constituent des preuves documentaires acceptables:


	
1Une attestation de rsidence dlivre par un organisme public autoris (par exemple, le gouvernement, une agence de celui-ci ou une municipalit) du territoire duquel le bnficiaire des paiements affirme tre rsident.



	
2Dans le cas d'une personne physique, toute pice d'identit valide dlivre par un organisme public autoris (par exemple, le gouvernement, une agence de celui-ci ou une municipalit), sur laquelle figure le nom de la personne et qui sert habituellement  l'identifier.



	
3Dans le cas d'une entit, tout document officiel dlivr par un organisme public autoris (par exemple, le gouvernement, une agence de celui-ci ou une municipalit) sur lequel figure la dnomination de l'entit et soit l'adresse de son tablissement principal dans le territoire (ou le territoire amricain) dont elle affirme tre un rsident, soit le territoire (ou le territoire amricain) o elle a t constitue.



	
4Dans le cas d'un compte financier tenu dans un territoire assujetti  des rgles de lutte contre le blanchiment d'argent qui ont t approuves par l'IRS dans le cadre d'un accord avec un intermdiaire agr (QI agreement), vis par les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis, l'un des documents - autre que les formulaires W-8 ou W-9 - dont il est fait mention dans l'annexe de l'accord et qui sert  identifier des personnes physiques ou des entits.



	
5Tout tat financier, tout rapport de solvabilit tabli par un tiers, toute dclaration de cessation de paiement ou tout rapport de la Securities and Exchange Commission des tats-Unis.







	
EProcdures de rechange applicables aux comptes financiers dtenus par des personnes physiques bnficiaires de contrats d'assurance  forte valeur de rachat

L'institution financire canadienne dclarante peut prsumer que la personne physique (autre que le propritaire) bnficiaire d'un contrat d'assurance  forte valeur de rachat qui reoit une prestation de dcs n'est pas une personne dsigne des tats-Unis et peut considrer ce compte financier comme un compte autre qu'un compte dclarable amricain, sauf si elle sait ou a des raisons de savoir que le bnficiaire est une personne dsigne des tats-Unis. L'institution financire canadienne dclarante a des raisons de savoir que le bnficiaire d'un contrat d'assurance  forte valeur de rachat est une personne dsigne des tats-Unis si les renseignements recueillis par elle et associs au bnficiaire comportent des indices amricains viss au paragraphe 1 de la sous-section B de la section II de la prsente annexe I. Si l'institution financire canadienne dclarante sait ou a des raisons de savoir que le bnficiaire est une personne dsigne des tats-Unis, elle doit suivre les procdures prvues au paragraphe 3 de la sous-section B de la section II de la prsente annexe I.



	
FProcdures de tiers

Que le choix prvu  la sous-section C de la section I de la prsente annexe I ait t fait ou non, le Canada peut autoriser les institutions financires canadiennes dclarantes  se fonder sur les procdures de diligence raisonnable appliques par des tiers, dans la mesure prvue par les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis.












ANNEXE IIInstitutions financires canadiennes non dclarantes et produits dispenss de dclaration


	
IGnralits


	
ALa prsente annexe peut tre modifie par entente mutuelle crite entre les autorits comptentes du Canada et des tats-Unis en vue:


	
1de l'ajout d'autres entits, comptes et produits qui prsentent un faible risque d'tre utiliss par des personnes des tats-Unis pour frauder le fisc amricain et dont les caractristiques sont similaires  celles des entits, comptes et produits numrs dans la prsente annexe  la date de la signature de l'Accord;



	
2de la suppression d'entits, de comptes et de produits qui, par suite d'un changement de circonstances, ne prsentent plus un faible risque d'tre utiliss par des personnes des tats-Unis pour frauder le fisc amricain.





Tout ajout ou toute suppression de cet ordre entre en vigueur  la date de la signature de l'entente mutuelle, sauf disposition contraire prvue dans cette entente.



	
BLes procdures en vue d'en arriver  l'entente mutuelle mentionne  la sous-section A de la prsente section peuvent tre incluses dans l'accord ou l'arrangement vis au paragraphe 6 de l'article 3 de l'Accord.







	
IIBnficiaires effectifs exempts

Les entits ci-aprs sont considres comme des institutions financires canadiennes non dclarantes et des bnficiaires effectifs exempts (exempt beneficial owners) pour l'application des articles 1471 et 1472 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis:


	
ABanque centrale


	
1La Banque du Canada.







	
BOrganisations internationales


	
1Le bureau canadien d'une organisation internationale, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les missions trangres et les organisations internationales.







	
CFonds de retraite


	
1Tout rgime ou arrangement tabli au Canada et vis au paragraphe 3 de l'article XVIII (Pensions et rentes) de la Convention, y compris tout rgime ou arrangement qui, de l'opinion des autorits comptentes selon l'alina 3b) de cet article, est analogue  un rgime ou arrangement vis  cet alina.







	
DEntit d'investissement appartenant  cent pour cent  des bnficiaires effectifs exempts


	
1Une entit qui est une institution financire canadienne du seul fait qu'elle est une entit d'investissement, pourvu que chaque dtenteur direct d'un titre de participation de l'entit soit un bnficiaire effectif exempt et que chaque dtenteur direct d'un titre de crance de l'entit soit ou bien un tablissement de dpt (relativement  un prt consenti  l'entit) ou bien un bnficiaire effectif exempt.











	
IIIInstitutions financires rputes conformes

Les institutions financires ci-aprs sont des institutions financires canadiennes non dclarantes qui sont considres comme des IFE rputes conformes (deemed-compliant FFI) pour l'application de l'article 1471 de l'Internal Revenue Code des tats-Unis.


	
AInstitution financire disposant d'une base de clientle locale

Toute institution financire qui remplit les conditions ncessaires pour tre une IFE locale (local FFI) selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis, les paragraphes 1, 2 et 3 de la prsente sous-section A s'appliquant au lieu des dispositions applicables en cause:


	
1 compter du 1er juillet 2014 ou d'une date antrieure, l'institution financire doit avoir des rgles et des procdures, conformes  celles nonces  l'annexe I, pour l'empcher de dtenir un compte financier d'une institution financire non participante et pour vrifier si elle ouvre ou tient un compte financier pour toute personne dsigne des tats-Unis qui n'est pas un rsident du Canada (y compris une personne des tats-Unis qui tait un rsident du Canada  la date d'ouverture du compte financier mais qui a cess de l'tre par la suite) ou pour toute EENF passive dont les personnes dtenant le contrle sont des rsidents des tats-Unis ou des citoyens des tats-Unis qui ne sont pas des rsidents du Canada;



	
2Ces rgles et procdures doivent prvoir que, si un compte financier dtenu par une personne dsigne des tats-Unis qui n'est pas un rsident du Canada ou par une EENF passive dont les personnes dtenant le contrle sont des rsidents des tats-Unis ou des citoyens des tats-Unis qui ne sont pas des rsidents du Canada est identifi, l'institution financire doit dclarer ce compte comme si elle tait une institution financire canadienne dclarante (notamment en respectant les obligations d'enregistrement applicables figurant sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA) ou le clturer;



	
3L'institution financire doit examiner, conformment aux procdures visant les comptes prexistants nonces  l'annexe I, tout compte prexistant dtenu par une personne physique qui n'est pas un rsident du Canada ou par une entit afin d'identifier tout compte financier dtenu par une personne dsigne des tats-Unis qui n'est pas un rsident du Canada, par une EENF passive dont les personnes dtenant le contrle sont des rsidents des tats-Unis ou des citoyens des tats-Unis qui ne sont pas des rsidents du Canada ou par une institution financire non participante. Si un tel compte est dcouvert, l'institution financire doit le dclarer comme si elle tait une institution financire canadienne dclarante (notamment en respectant les obligations d'enregistrement applicables figurant sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA) ou le clturer.







	
BBanque locale

Toute institution financire qui remplit les conditions ncessaires pour tre une banque locale non assujettie  l'enregistrement (nonregistering local bank) selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis, compte tenu, s'il y a lieu, des dfinitions suivantes:


	
1Le terme bank comprend tout tablissement de dpt qui est rgi par la Loi sur les banques ou la Loi sur les socits de fiducie et de prt ou qui est une socit de fiducie ou de prt rgie par une loi provinciale;



	
2Le passage credit union or similar cooperative credit organization that is operated without profit comprend toute caisse de crdit ou organisation cooprative de crdit semblable qui a droit  un traitement fiscal plus favorable en ce qui a trait aux distributions faites  ses membres en vertu de la lgislation canadienne, incluant toute caisse de crdit au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impt sur le revenu.







	
CInstitution financire dont tous les comptes sont des comptes de faible valeur

Toute institution financire canadienne qui satisfait aux critres suivants:


	
1L'institution financire n'est pas une entit d'investissement;



	
2Aucun compte financier tenu par l'institution financire ou par une entit lie n'affiche un solde ou une valeur suprieur  50000$, d'aprs les rgles nonces  l'annexe I concernant la totalisation des comptes et la conversion des monnaies;



	
3L'actif au bilan de l'institution financire n'excde pas 50 millions de dollars, et l'actif total au bilan consolid ou combin de l'institution financire et des entits lies, prises ensemble, n'excde pas 50 millions de dollars.







	
DEntit d'investissement et socit trangre contrle parraines

Toute institution financire vise aux paragraphes 1 ou 2 de la prsente sous-section D qui a une entit parrain qui satisfait aux critres noncs au paragraphe 3 de la prsente sous-section D.


	
1Une institution financire est une entit d'investissement parraine si,  la fois:


	
a)elle est une entit d'investissement tablie au Canada qui n'est pas un intermdiaire agr (qualified intermediary), une socit de personnes trangre effectuant la retenue (withholding foreign partnership) ou une fiducie trangre effectuant la retenue (withholding foreign trust) selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
b)une entit a convenu avec elle d'agir  titre d'entit parrain pour elle.







	
2Une institution financire est une socit trangre contrle parraine si,  la fois:


	
a)elle est une socit trangre contrle1 constitue en vertu de la lgislation du Canada qui n'est pas un intermdiaire agr, une socit de personnes trangre effectuant la retenue ou une fiducie trangre effectuant la retenue selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis;


	

1Le terme socit trangre contrle s'entend d'une socit trangre (c'est--dire, non amricaine) dont plus de 50 p. 100 des droits de vote totaux combins de ses catgories d'actions avec droit de vote, ou de la valeur totale de ses actions, sont dtenus, ou sont considrs comme tant dtenus, par des  actionnaires des tats-Unis  un jour donn de son anne d'imposition. Le terme actionnaire des tats-Unis s'entend, relativement  une socit trangre, d'une personne des tats-Unis qui dtient, ou qui est considre comme dtenant, au moins 10 p. 100 des droits de vote totaux combins des catgories d'actions avec droit de vote de la socit trangre.









	
b)elle appartient  cent pour cent, directement ou indirectement,  une institution financire amricaine dclarante qui accepte d'agir, ou qui exige d'une filiale de l'institution financire qu'elle agisse,  titre d'entit parrain pour l'institution financire;



	
c)elle partage un systme de compte lectronique commun avec l'entit parrain qui permet  cette dernire de recenser tous les titulaires de compte et les bnficiaires de l'institution financire et d'avoir accs  tous les renseignements concernant les comptes et les clients tenus par l'institution financire, y compris, entre autres, les renseignements sur l'identit des clients, les documents d'identification des clients, le solde des comptes et tous les paiements faits au titulaire de compte ou au bnficiaire.







	
3L'entit parrain satisfait aux critres suivants:


	
a)elle est autorise  agir au nom de l'institution financire (par exemple,  titre de gestionnaire de fonds, de fiduciaire, d'administrateur ou d'associ directeur) afin de remplir les obligations d'enregistrement applicables figurant sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA;



	
b)elle est enregistre  titre d'entit parrain auprs de l'IRS sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA;



	
c)si elle identifie des comptes dclarables amricains relativement  l'institution financire, elle enregistre l'institution financire conformment aux obligations d'enregistrement applicables figurant sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA au plus tard le 31 dcembre 2015 ou, si elle est postrieure,  la date qui suit de quatre-vingt-dix jours la date  laquelle un tel compte dclarable amricain est initialement identifi;



	
d)elle accepte de remplir, au nom de l'institution financire, toutes les obligations de diligence raisonnable, de dclaration et autres (y compris l'obligation de fournir  tout dbiteur direct les renseignements viss  l'alina 1e) de l'article 4 de l'Accord) que l'institution financire serait tenue de remplir si elle tait une institution financire canadienne dclarante;



	
e)elle indique le nom et le numro d'identification de l'institution financire (obtenu en suivant les obligations d'enregistrement applicables figurant sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA) dans tous les documents remplis au nom de l'institution financire;



	
f)son statut de parrain n'a pas t rvoqu.











	
EMcanisme de placement  peu d'actionnaires parrain

Toute institution financire canadienne qui satisfait aux critres suivants:


	
1L'institution financire est une institution financire du seul fait qu'elle est une entit d'investissement et qu'elle n'est pas un intermdiaire agr, une socit de personnes trangre effectuant la retenue ou une fiducie trangre effectuant la retenue selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis;



	
2L'entit parrain est une institution financire amricaine dclarante, une IFE dclarante de modle 1 ou une IFE participante et est autorise  agir au nom de l'institution financire (par exemple,  titre de gestionnaire professionnel, de fiduciaire ou d'associ directeur);



	
3L'institution financire ne prtend pas tre un mcanisme de placement pour des parties non lies;



	
4Au plus vingt personnes physiques dtiennent l'ensemble des titres de crance et des titres de participation de l'institution financire (compte non tenu des titres de crance appartenant  des IFE participantes et  des IFE rputes conformes ni des titres de participation appartenant  une entit qui dtient 100 p. 100 des titres de participation de l'institution financire et qui est elle-mme une institution financire parraine vise  la prsente sous-section E);



	
5L'entit parrain satisfait aux critres suivants:


	
a)elle est enregistre  titre d'entit parrain auprs de l'IRS sur le site Web de l'IRS pour l'enregistrement se rapportant  la loi FATCA;



	
b)elle accepte de remplir, au nom de l'institution financire, toutes les obligations de diligence raisonnable, de dclaration et autres (y compris l'obligation de fournir  tout dbiteur direct les renseignements viss  l'alina 1e) de l'article 4 de l'Accord) que celle-ci serait tenue de remplir si elle tait une institution financire canadienne dclarante, et elle conserve les documents recueillis relativement  l'institution financire pendant une priode de six ans;



	
c)elle indique le nom de l'institution financire dans tous les documents remplis au nom de celle-ci;



	
d)son statut de parrain n'a pas t rvoqu.











	
FFonds affect

Toute institution financire qui remplit les conditions ncessaires pour tre un fonds affect (restricted fund) selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis, les procdures nonces  l'annexe I, ou exiges en vertu de cette annexe, s'appliquant au lieu des procdures nonces  l'article 1.1471-4 de ces rglements, ou exiges en vertu de cet article, et les mentions  report  ou  reports  s'appliquant au lieu des mentions  withhold and report  ou  withholds and reports  qui figurent dans les paragraphes pertinents de ces mmes rglements, pourvu qu'elle fournisse  tout dbiteur direct les renseignements viss  l'alina 1e) de l'article 4 de l'Accord ou qu'elle remplisse les exigences prvues  l'alina 1d) de cet article, selon le cas.



	
GLes socits  capital de risque de travailleurs vises  l'article 6701 du Rglement de l'impt sur le revenu.



	
HToute cooprative de crdit centrale, au sens de l'article 2 de la Loi sur les associations coopratives de crdit, dont les comptes sont tenus pour les institutions financires membres.



	
IToute entit vise au paragraphe 3 de l'article XXI (Organisations exonres) de la Convention.



	
JUne entit d'investissement tablie au Canada qui est rgie  titre de mcanisme de placement collectif, pourvu que toutes les participations dans ce mcanisme (y compris les titres de crance de plus de 50000$) soient dtenues par un ou plusieurs bnficiaires effectifs exempts, EENF actives vises au paragraphe 4 de la sous-section B de la section VI de l'annexe I, personnes des tats-Unis qui ne sont pas des personnes dsignes des tats-Unis ou institutions financires qui ne sont pas des institutions financires non participantes, ou par leur entremise.



	
KRgles spciales

Les rgles ci-aprs s'appliquent  une entit d'investissement:


	
1S'agissant de participations dans une entit d'investissement qui est un mcanisme de placement collectif vis  la sous-section J de la prsente section, les obligations en matire de dclaration de toute entit d'investissement, sauf une institution financire par l'intermdiaire de laquelle des participations dans le mcanisme de placement collectif sont dtenues, sont rputes tre remplies.



	
2S'agissant de participations dans les entits ci-aprs, les obligations en matire de dclaration de toute entit d'investissement qui est une institution financire canadienne, sauf une institution financire par l'intermdiaire de laquelle les participations dans le mcanisme de placement collectif sont dtenues, sont rputes tre remplies:


	
a)une entit d'investissement tablie dans une juridiction partenaire qui est rgie  titre de mcanisme de placement collectif et dont l'ensemble des participations (y compris les titres de crance de plus de 50000$) sont dtenues par un ou plusieurs bnficiaires effectifs exempts, EENF actives vises au paragraphe 4 de la sous-section B de la section VI de l'annexe I, personnes des tats-Unis qui ne sont pas des personnes dsignes des tats-Unis ou institutions financires qui ne sont pas des institutions financires non participantes, ou par leur entremise;



	
b)une entit d'investissement qui est un mcanisme de placement collectif admissible (qualified collective investment vehicle) en vertu des dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis.







	
3S'agissant de participations dans une entit d'investissement donne qui est tablie au Canada et qui n'est pas vise  la sous-section J, ou au paragraphe 2 de la sous-section K, de la prsente section, conformment au paragraphe 3 de l'article 5 de l'Accord, les obligations en matire de dclaration de toutes les autres entits d'investissement relativement  ces participations sont rputes tre remplies si les renseignements  dclarer par l'entit d'investissement donne selon l'Accord relativement  ces participations sont dclars par celle-ci ou par une autre personne.











	
IVComptes exclus des comptes financiers

Les comptes et les produits ci-aprs tablis au Canada et tenus par une institution financire canadienne sont considrs comme tant exclus du champ d'application de la dfinition de compte financier. Par consquent, ils ne sont pas considrs comme des comptes dclarables amricains en vertu de l'Accord.


	
ARgimes enregistrs d'pargne-retraite (REER) - au sens du paragraphe 146(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
BFonds enregistrs de revenu de retraite (FERR) - au sens du paragraphe 146.3(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
CRgimes de pension agrs collectifs (RPAC) - au sens du paragraphe 147.5(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
DRgimes de pension agrs (RPA) - au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
EComptes d'pargne libre d'impt (CELI) - au sens du paragraphe 146.2(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
FRgimes enregistrs d'pargne-invalidit (REEI) - au sens du paragraphe 146.4(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
GRgimes enregistrs d'pargne-tudes (REEE) - au sens du paragraphe 146.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
HRgimes de participation diffre aux bnfices (RPDB) - au sens du paragraphe 147(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
IComptes Agri-investissement - viss par les dfinitions de second fonds du compte de stabilisation du revenu net et compte de stabilisation du revenu net au paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, y compris le programme qubcois Agri-Qubec vis  l'article 5503 du Rglement de l'impt sur le revenu.



	
JArrangements de services funraires - au sens du paragraphe 148.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.



	
KComptes de garantie bloqus - un compte tenu au Canada qui a t ouvert dans le cadre de l'un des lments suivants:


	
1Une ordonnance d'un tribunal ou une dcision judiciaire.



	
2La vente, l'change ou la location d'un bien immeuble ou rel ou d'un bien meuble ou personnel, pourvu que le compte satisfasse aux critres suivants:


	
a)le compte est financ soit uniquement par un acompte, un dpt, le dpt d'une somme suffisante pour assurer l'excution d'une obligation directement lie  l'opration en cause ou un paiement similaire, soit par un actif financier qui est dpos dans le compte relativement  la vente,  l'change ou  la location du bien;



	
b)le compte est ouvert et sert uniquement  assurer l'excution de l'obligation de l'acheteur de payer le prix d'achat du bien, du vendeur de payer tout passif ventuel ou du bailleur ou locataire de payer tout dommage li au bien lou selon ce qui est convenu dans le bail;



	
c)les actifs du compte, y compris le revenu tir affrent, seront pays ou autrement distribus au profit de l'acheteur, du vendeur, du bailleur ou du locataire (y compris dans le but de remplir l'obligation d'une telle personne) au moment de la vente, de l'change ou de la cession du bien ou  la fin du bail;



	
d)le compte n'est pas un compte sur marge ni un compte similaire ouvert relativement  la vente ou  l'change d'un actif financier;



	
e)le compte n'est pas associ  un compte de carte de crdit.







	
3L'obligation d'une institution financire qui assure le service d'un prt garanti par un bien immeuble ou rel de mettre en rserve une partie d'un paiement  seule fin de faciliter le paiement ultrieur de taxes ou d'assurance lies au bien.



	
4L'obligation d'une institution financire  seule fin de faciliter le paiement ultrieur de taxes ou d'impts.







	
LComptes tenus au Canada et exclus du champ d'application de la dfinition de compte financier en vertu d'un accord conclu entre les tats-Unis et une autre juridiction partenaire afin de faciliter la mise en uvre de la loi FATCA, pourvu que ces comptes soient assujettis aux mmes exigences et contrles selon la lgislation de cette autre juridiction partenaire que s'ils avaient t ouverts dans cette juridiction partenaire auprs d'une institution financire d'une juridiction partenaire situe dans cette juridiction partenaire.



















